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La Cour des comptes est chargée du contrôle indépendant et autonome des services et 
départements de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire, des institutions 
cantonales de droit public, des organismes subventionnés ainsi que des institutions 
communales. Elle a également pour tâche l’évaluation des politiques publiques et assure la 
révision des comptes de l’État.  

La Cour des comptes vérifie d’office et selon son libre choix la légalité des activités et la 
régularité des recettes et des dépenses décrites dans les comptes, et s’assure du bon 
emploi des crédits, fonds et valeurs gérés par les entités visées par ses missions. La Cour 
des comptes peut également évaluer la pertinence, l’efficacité et l’efficience de l’action de 
l’État. Elle organise librement son travail et dispose de larges moyens d’investigation. Elle 
peut notamment requérir la production de documents, procéder à des auditions, à des 
expertises, se rendre dans les locaux des entités concernées. 

Le champ d’application des missions de la Cour des comptes s’étend aux entités suivantes : 

▪ l’administration cantonale comprenant les départements, la chancellerie d’État et leurs 
services ainsi que les organismes qui leur sont rattachés ou placés sous leur 
surveillance ; 

▪ les institutions cantonales de droit public ; 

▪ les entités subventionnées ; 

▪ les entités de droit public ou privé dans lesquelles l’État possède une participation 
majoritaire, à l’exception des entités cotées en bourse ; 

▪ le secrétariat général du Grand Conseil ;  

▪ l’administration du pouvoir judiciaire ;  

▪ les autorités communales, les services et les institutions qui en dépendent, ainsi que les 
entités intercommunales.  

Les rapports de la Cour des comptes sont rendus publics : ils consignent ses observations, 
les conclusions de ses investigations, les enseignements qu’il faut en tirer et les 
recommandations conséquentes. La Cour des comptes prévoit en outre de signaler dans 
ses rapports les cas de réticence et les refus de collaborer survenus au cours de ses 
missions. 

La Cour des comptes publie également un rapport annuel comportant la liste des objets 
traités, celle de ceux qu’elle a écartés, celle des rapports rendus avec leurs conclusions et 
recommandations et les suites qui y ont été données. Les rapports restés sans effet ni suite 
sont également signalés. 

Vous pouvez participer à l’amélioration de la gestion de l’État en prenant contact avec la 
Cour des comptes. Toute personne, de même que les entités comprises dans son périmètre 
d’action, peuvent communiquer à la Cour des comptes des faits ou des pratiques qui 
pourraient être utiles à l’accomplissement des tâches de cette autorité. 

Prenez contact avec la Cour par téléphone, courrier postal ou électronique. 

Cour des comptes 
Route de Chêne 54, 1208 Genève  |   022 388 77 90  |  info@cdc-ge.ch  |  www.cdc-ge.ch 

 

mailto:info@cdc-ge.ch
https://www.cdc-ge.ch/
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Synthèse 
 

Contexte général 
 
Le secteur de la Genève internationale occupe une place majeure dans le canton en 
participant à son rayonnement au-delà des frontières nationales et à son dynamisme 
économique. Sur le territoire suisse, le canton de Genève est en tête du classement du 
montant des contributions cantonales à la solidarité internationale avec plus de 15 
millions F versés annuellement. Le financement cantonal a été multiplié par 6 entre 1985 
et 2021. Genève est le seul canton à dépasser le seuil des 0,1 % de son budget de 
fonctionnement alloué à la solidarité internationale. Néanmoins, il ne respecte pas 
l’objectif de 0,7 % fixé dans la loi sur le financement de la solidarité internationale (LFSI).  
 
Le financement de la solidarité internationale par le canton englobe actuellement les 
subventions octroyées soit à des organisations internationales (Comité international de la 
Croix-Rouge – CICR, Médecins sans frontières – MSF, Fédération genevoise de 
coopération – FGC), soit aux organisations non-gouvernementales (ONG) et associations 
porteuses de projets d’aide au développement ou humanitaire. Le financement du CICR, 
de MSF et de la FGC fait l’objet d’une décision politique1 ; les financements « directs » de 
projets qui représentent près de la moitié des subventions annuellement versées2 
résultent quant à eux d’un processus administratif de traitement des demandes de 
financement reçues de la part des organisations requérantes. Ce processus de traitement 
des demandes est régi par la LFSI et son règlement d’application élaborés il y a plus de vingt 
ans et qui n’ont pas connu de modification majeure depuis, malgré l’évolution des enjeux 
liés à cette thématique (bonnes pratiques de la coopération au développement, 
concurrence grandissante d’autres acteurs du financement, etc.).  
 

Problématique et objectifs de l’audit 
 
Malgré l’importance du secteur de la Genève internationale dans la vie du canton, la Cour 
des comptes n’avait jamais effectué d’audit ou d’évaluation sur le thème de la solidarité 
internationale. Elle a donc décidé de réaliser un audit de conformité du financement 
cantonal direct des projets d’aide au développement.  
 
L’objectif de cet audit est de s’assurer de la conformité des procédures mises en œuvre par 
le service de solidarité internationale (SSI) lors des différentes phases de traitement des 
demandes de financement reçues de la part des organisations requérantes, à savoir les 
phases : 

▪ d’instruction des dossiers ; 
▪ d’attribution des financements ; 
▪ de suivi et d’évaluation des projets financés. 

 
 

 
 

1 Le contrat de prestations de la FGC est annexé à la loi 12754 du 20 mai 2021. Le financement du CICR fait 
l’objet d’une convention quadriennale de partenariat depuis 2004. La subvention annuelle versée à MSF 
repose sur un contrat de partenariat avec le canton de Genève depuis 2020.  
2 Hors subventions extraordinaires accordées en 2022 et 2023. 
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Appréciation générale 
 
La Cour relève que le processus de traitement des demandes de financement est 
globalement conforme à la loi et au règlement d’application. Ainsi, les critères de sélection, 
la documentation requise et les différentes étapes du processus sont conformes aux 
dispositions réglementaires.   
 
Les travaux de la Cour ont également mis en évidence une appréciation, largement 
partagée par les partenaires du SSI, d’un niveau d’exigence et de rigueur élevé du service 
en comparaison à d’autres bailleurs de fonds.  
 
Néanmoins, plusieurs faiblesses ont été constatées, parmi lesquelles un manque de 
traçabilité notamment lors de l’instruction des demandes et un décalage entre les 
pratiques de contractualisation et les dispositions réglementaires. La Cour a formulé six 
recommandations visant à formaliser et clarifier les procédures du service ainsi qu’à 
améliorer le contrôle et le suivi des projets financés. 
 

Principaux constats 
 
Une étape préalable de sélection qui est cruciale mais reste peu traçable 
Pour la plupart des organisations financées, ou refinancées, il existe une étape préalable 
de sélection très importante mais qui est peu traçable. Lors de ces échanges entre le SSI et 
une (potentielle) organisation requérante, le type de projet soumis ou les montants 
demandés peuvent être discutés. Si le projet est considéré pertinent par le service, alors 
l’organisation est invitée à soumettre une demande officielle de financement en utilisant 
les formulaires mis à disposition en ligne. Cette étape préalable est le moment où s’opère 
l’essentiel de la sélection des projets par le service. En effet, le taux d’acceptation des 
demandes de financement inférieur à 60’000 F est réduit de près de moitié lorsque cette 
étape préalable est prise en compte.  
L’absence de traçabilité de cette étape cruciale induit un risque accru de traitement partial 
des demandes de financement reçues. 
 
Une procédure de déclaration des liens d’intérêts incomplète 
Les rapporteurs de la commission consultative (pour les projets supérieurs à 60'000 F) 
déclarent leurs liens d’intérêts depuis le 1er février 2024. En revanche, les collaborateurs 
du SSI ne déclarent pas de manière systématique leurs liens d’intérêts. Leur récusation 
repose sur la confiance et l’initiative individuelle. Ces procédures incomplètes induisent 
un risque accru d’un traitement partial des projets. 
 
En outre, il a été indiqué à la Cour que certains bailleurs de fonds conditionnent l’octroi 
d’un financement à l’absence de relations trop étroites entre l’organisation requérante et 
son partenaire local. Cet aspect n’est documenté ni dans les procédures du SSI ni dans les 
dossiers analysés. De ce fait, la Cour n’a pas été en mesure de vérifier que l’existence 
d’éventuels conflits d’intérêt avec les organisations locales était prise en considération. 
 
L’instruction des dossiers ne repose pas sur l’utilisation systématique d’une grille de critères 
Le service a élaboré une grille de critères pour l’instruction, par les chargés de projets, des 
demandes de financement. Cette grille reprend les objectifs visés par la loi ainsi que les 
critères d’éligibilité. Bien qu’elle soit conforme au cadre réglementaire, son utilisation 
demeure facultative. Seule une minorité de dossiers étudiés par la Cour disposaient d’une 



 

Audit de conformité — Financement cantonal direct des projets d’aide au développement 5 / 56 

grille de critères dûment remplie. Les rapporteurs de la commission consultative n’ont 
quant à eux pas de grille d’analyse fournie par le service. 
 
La non-utilisation d’une grille de critères, de manière systématique et identique pour tous 
les projets, se traduit par un risque de ne pas procéder à l’intégralité des contrôles requis 
et par un risque de traitement partial des demandes de financement selon les chargés de 
projet ou selon les rapporteurs. 
 
Des pratiques de contractualisation en décalage avec les dispositions réglementaires 
Pour pallier la difficulté de certaines organisations requérantes actives dans le domaine 
des droits humains à élaborer des demandes de financement autour d’un projet spécifique, 
le SSI a fait le choix de faire évoluer son soutien en subventionnant des axes stratégiques 
ou le programme général de ces organisations. Ce changement de pratique est en décalage 
avec les dispositions du cadre légal et réglementaire qui inscrit le financement cantonal 
direct d’aide au développement dans une approche « projet ». 
 
Dans la mesure où les critères qui conduisent à un subventionnement de type 
« programme / axe stratégique » ne sont pas formalisés, il existe un risque de choix partial 
dans le type de contractualisation opéré par le SSI lors de la phase d’attribution. Par 
ailleurs, ce changement de pratique permet aux organisations bénéficiaires d’un 
financement « programme / axe stratégique » de disposer plus librement des fonds qui leur 
sont alloués par rapport aux organisations au bénéfice de subventions de type « projet ». 
 
Des évaluations et des rapports de mission peu exploités 
Le SSI réalise des rapports de mission et mandate des évaluations. Les informations ainsi 
récoltées sont de qualité et permettent de porter une appréciation utile sur les projets 
subventionnés. Néanmoins, ces deux modalités de suivi ne sont pas suffisamment 
exploitées pour renseigner et guider les processus de financement ultérieurs, ni pour 
soutenir l’orientation stratégique du service.  
 
Un système d’information inadapté 
Le nombre des documents transmis par les organisations requérantes et la fréquence des 
contacts entre celles-ci et les chargés de projets du SSI impliquent un volume de données 
important, que le système d’information actuel n’est pas en mesure de gérer de manière 
systématique pour assurer à la fois la traçabilité de l’instruction et des contrôles efficients. 
 
Par ailleurs, l’absence d’un logiciel métier complique la mise en œuvre d’un pilotage fiable 
et en continu des activités du service. 
 

  



 

Audit de conformité — Financement cantonal direct des projets d’aide au développement 6 / 56 

Axes d’amélioration proposés 
 
Formaliser l’étape préalable de sélection 
La Cour recommande au SSI de formaliser l’étape préalable de sélection en l’intégrant à la 
phase d’éligibilité existante ou en élaborant une procédure spécifique, afin d’assurer la 
traçabilité du traitement des demandes de financement et de valoriser le travail réalisé par 
le service lors de cette étape. 
 
Compléter la procédure d’identification et de prévention des conflits d’intérêts 
La Cour recommande au SSI de compléter la procédure d’identification et de prévention 
des conflits d’intérêts, afin de limiter le risque de conflit d’intérêts et garantir une meilleure 
allocation des ressources et limiter le risque d’un traitement partial des demandes de 
financement. 
 
Uniformiser les pratiques des chargés de projet en matière d’instruction des dossiers et des 
rapporteurs au sein de la commission consultative 
La Cour recommande au SSI d’établir une grille de critères incluant un guide d’utilisation 
pour l’instruction des dossiers par les chargés de projet et les rapporteurs de la 
commission consultative. Cet outil contribuera à faciliter l’instruction et l’analyse des 
demandes de financement, à améliorer la traçabilité des contrôles effectués et à limiter le 
risque d’un traitement partial des demandes de financement. 
 
Clarifier la pratique de contractualisation du SSI 
La Cour recommande au SSI de clarifier la possibilité de financer l’action stratégique d’une 
organisation plutôt qu’un projet spécifique et, ainsi, de formaliser un système de contrôle 
financier à travers une procédure qui liste, le cas échéant, les exigences et les contrôles 
attendus pour chaque type de subvention octroyée. Ces précisions permettront de 
renforcer la cohérence du traitement des dossiers lors du processus d’attribution et de 
rendre le dispositif de contrôle plus efficient. 
 
Valoriser les informations des rapports de mission et des évaluations externes 
La Cour recommande au SSI d’intégrer, dans les évaluations externes et les rapports de 
mission, un volet analytique sur la gouvernance de projet et d’adopter un « plan 
d’évaluations externes pluriannuel » qui définisse a minima les critères de sélection des 
projets à évaluer. Une meilleure utilisation des informations récoltées à travers les 
rapports de mission et les évaluations externes permettra d’améliorer l’instruction des 
dossiers et de renforcer la stratégie de financement du service. 
 
Adopter un nouveau logiciel métier 
La Cour recommande au SSI de mettre en place un outil de « gestion des relations clients 
(CRM) » qui intègre à la fois une plateforme et une base de données adaptées à ses 
activités. Cet outil permettra d’assurer une plus grande traçabilité et cohérence dans le 
traitement des dossiers et renforcera le monitoring et le reporting, y compris financier, des 
activités du SSI. 
 
  



 

Audit de conformité — Financement cantonal direct des projets d’aide au développement 7 / 56 

Tableau récapitulatif des recommandations 
 

 
Les six recommandations 
adressées aux audités ont toutes 
été acceptées. 
 
 

 
 

No Recommandation / Action Priorité Responsable  Délai 

1 
Formaliser l’étape préalable de 
sélection 

Moyenne 
Service de la 

solidarité 
internationale 

31.12.2024 

2 

Compléter la procédure 
d’identification et de 
prévention des conflits 
d’intérêts 

Moyenne 
Direction des 

affaires 
internationales 

31.10.2024 

3 

Uniformiser les pratiques des 
chargés de projet en matière 
d’instruction des dossiers et 
des rapporteurs au sein de la 
commission consultative 

Moyenne 
Service de la 

solidarité 
internationale 

31.12.2024 

4 
Clarifier la pratique de 
contractualisation  

Elevée 
Service de la 

solidarité 
internationale 

30.06.2025 

5 
Valoriser les informations des 
rapports de mission et les 
évaluations externes 

Moyenne 
Service de la 

solidarité 
internationale 

30.06.2025 

6 
Adopter un nouveau logiciel 
métier 

Très élevée 
Direction des 

affaires 
internationales 

31.03.2025 

 
Dans le cadre de ses missions légales, la Cour des comptes doit effectuer un suivi des 
recommandations émises aux entités auditées, en distinguant celles ayant été mises en 
œuvre et celles restées sans effet. À cette fin, elle a invité le département des finances, des 
ressources humaines et des affaires extérieures à remplir le tableau ci-dessus qui 
synthétise les améliorations à apporter, en indiquant le responsable de leur mise en place 
et leur délai de réalisation. Le niveau de priorité a été défini par la Cour. 
  

 
 

3 Le niveau de priorité est déterminé par la Cour des comptes en lien direct avec l’appréciation des risques 
résiduels (inégalité de traitement, allocation inefficiente des ressources, manque de traçabilité et de 
transparence ) et en fonction de l’appréciation de l’impact positif de la recommandation sur les processus 
métiers (instruction, attribution, suivi et évaluation des dossiers). Le niveau de priorité de chacune des 
recommandations est explicité dans le chapitre 6 lors de la présentation desdites recommandations. 

Recommandations : 6 Niveau de priorité3 : 

- Acceptées : 6 
Très élevée 1 

Élevée 1 

- Refusées : 0 
Moyenne 4 

Faible 0 
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1. Cadre et contexte de l’audit 
 
Avec 36'000 emplois générés par la présence de 38 organisations internationales, 181 
États représentés par une mission permanente et 231 ONG internationales sur le 
territoire genevois en 2023, le secteur international non marchand représente environ 
8 % des emplois du canton. La Genève internationale contribue au rayonnement de 
Genève et du pays sur la scène internationale tout en renforçant l’attractivité touristique 
et économique du canton. Malgré son importance économique et symbolique pour le 
canton, le thème de la solidarité internationale n’avait encore jamais fait l’objet d’un audit 
ou d’une évaluation par la Cour. La politique cantonale en matière de financement de la 
solidarité internationale est régie par une loi et un règlement d’application entrés en 
vigueur il y a plus de vingt ans et qui n’ont pas connu de modification majeure depuis. Au 
cours de ces vingt dernières années, les enjeux environnementaux, sociétaux et 
économiques sur la scène internationale aussi bien que les bonnes pratiques dans le 
domaine de la coopération au développement (en termes d’évaluation, de partage de 
responsabilité avec les bénéficiaires, etc.) ont cependant sensiblement évolué.  
 
Bien que les enjeux en termes de contribution financière par le canton ne soient pas 
prépondérants, la place qu’occupe Genève sur la scène internationale en tant que 
« capitale de la paix » confère un rôle symbolique à son action en matière de solidarité 
internationale et dont il résulte un devoir d’exemplarité. En outre, le fait que le cadre 
réglementaire n’ait pas évolué au cours des vingt dernières années, et l’arrivée en 2024, 
d’une nouvelle directrice à la tête du service de la solidarité internationale (SSI), en charge 
de l’exécution de cette politique, ont convaincu la Cour de l’opportunité d’effectuer un 
audit sur le financement cantonal direct des projets d’aide au développement.  
 
La présente mission s’accorde avec les compétences de la Cour de s'assurer de la régularité 
des comptes et de la légalité de l’administration cantonale ainsi que du bon emploi des 
fonds publics, dans le respect des principes de la performance publique (art. 35 let. a et art. 
40 al. 1 et 2 de la loi sur la surveillance de l’État).  
 
Ainsi, par lettre du 20 octobre 2023 adressée à la conseillère d’État en charge du 
département des finances, des ressources humaines et des affaires extérieures (DF) 
auquel est rattaché le SSI, la Cour l’a informée de sa décision d’entreprendre un audit de 
conformité du financement cantonal des projets d’aide au développement. 
 
L’objectif général de cet audit a été de s’assurer de la conformité des trois processus métier 
du SSI, à savoir les phases de sélection, d’attribution et d’évaluation des dossiers déposés 
par les organisations demandant une subvention cantonale pour un projet d’aide au 
développement. Les résultats des travaux de la Cour sont présentés dans les chapitres 4 
et 5 et les recommandations figurent dans le chapitre conclusif (chapitre 6). 
 
Souhaitant être la plus efficace possible dans ses travaux, la Cour examine, lors de ses 
investigations, l’ensemble des rapports d’audit préalables effectués par des tiers, tant 
internes qu’externes, portant sur les mêmes thématiques que le présent rapport. Dans le 
cas présent, la Cour n’a pas eu connaissance de rapports récents, qui portent sur le service 
de la solidarité internationale. En revanche, le présent audit s’inscrit dans la continuité de 
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l’audit mené par la Cour en 2021 sur le dispositif de contrôle des subventions de l’État de 
Genève4. 
 
Conformément à son souhait de contribuer à une coordination efficace des activités des 
différentes instances de contrôle actuellement à l’œuvre au sein de l’État de Genève, la 
Cour a également pris contact avec le service d’audit interne de l’État de Genève et a 
informé ce dernier de sa mission. 
 

2. Modalités et déroulement de l’audit  
 
La Cour a réalisé ses travaux entre les mois d’octobre 2023 et mars 2024. Elle a conduit 
cet audit sur la base des documents remis par le SSI ainsi que par ses partenaires et par les 
institutions impliquées dans le financement de la solidarité internationale. En outre, plus 
d’une quinzaine d’entretiens ont été menés avec : 

▪ Les collaborateurs du service de solidarité internationale ; 
▪ Des rapporteurs de la commission consultative ; 
▪ Des représentants d’organisations bénéficiaires d’un financement du canton ; 
▪ Des représentants d’autres bailleurs de fonds suisses. 

 
Ces échanges ainsi que des recherches documentaires ont nourri les travaux d’audit sur 
les pratiques et les enjeux du financement de la solidarité internationale. La Cour a 
finalement fondé ses conclusions sur des analyses de dossiers effectuées sur une sélection 
(aléatoire) de vingt-six projets de solidarité internationale financés par le canton 
auxquelles s’ajoute l’analyse approfondie de dix-huit dossiers lors de l’étude de faisabilité, 
soit un total de quarante-quatre projets étudiés. 
 
Comme prévu par sa base légale, la Cour privilégie avec ses interlocuteurs une démarche 
constructive et participative visant à la recherche de solutions améliorant le 
fonctionnement de l’administration publique. C’est ainsi que la Cour a pu proposer aux 
intervenants rencontrés différentes possibilités d’amélioration de leur gestion, dont la 
faisabilité a pu être évaluée et la mise en œuvre appréciée sous l’angle du principe de la 
proportionnalité.  
 
La Cour a conduit ses travaux conformément à la loi sur la surveillance de l’État, à sa charte 
éthique et à ses procédures internes. Celles-ci s’inspirent des normes professionnelles en 
vigueur (normes ISSAI, NAS, IIA, ISA, ISACA), dans la mesure où elles sont applicables et 
compatibles avec la nature particulière de la mission. 
 
En pratique, la méthodologie de la Cour des comptes est la suivante : 

1ère phase : Planification 
Cette phase consiste à définir et à mobiliser les ressources et les compétences les mieux 
adaptées à la mission que ce soit auprès des collaborateurs de la Cour des comptes ou 
auprès de tiers, et à déterminer les outils méthodologiques à utiliser.  

 
 

4 Cour des comptes de Genève (2021). Audit de légalité et de gestion du dispositif de contrôle des subventions 
de l’État de Genève, Genève. 
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2ème phase : Préparation de l’audit 
Cette phase consiste à identifier auprès de l’entité auditée quels sont ses bases légales et 
ses intervenants-clés, à comprendre son organisation et son fonctionnement, à collecter 
des données chiffrées et à procéder à l’analyse des risques qui lui sont propres. À ce stade, 
un plan de mission est rédigé avec notamment les objectifs de la mission, les moyens à 
disposition, les travaux dévolus à chaque intervenant de la Cour et les délais impartis dans 
le déroulement de la mission. 
 
3ème phase : Récolte d’informations 
Cette phase consiste à déterminer les sources de l’information pertinente, à savoir quelles 
sont les personnes-clés à contacter et quelles sont les informations qui sont nécessaires à 
l’atteinte des objectifs. Ensuite, les collaborateurs de la Cour et/ou les tiers mandatés 
procèdent à des entretiens et collectent les informations requises. 
 
4ème phase : Vérification et analyse de l’information 
Cette phase consiste d’une part à s’assurer que les informations récoltées sont fiables, 
pertinentes, complètes et à jour et d’autre part à les analyser et à les restituer sous la forme 
de documents de travail. 
 
5ème phase : Proposition de recommandations 
Cette phase consiste à établir les constatations significatives, à déterminer les risques qui 
en découlent et enfin à proposer des recommandations afin de rétablir la légalité des 
opérations, la régularité des comptes ou d’améliorer la structure ou le fonctionnement de 
l’organisation. 
 
6ème phase : Rédaction du rapport 
Cette phase consiste à rédiger le rapport conformément aux documents de travail et à la 
structure adoptée par la Cour des comptes. 
 
7ème phase : Validation du rapport 
Cette phase consiste à discuter le contenu du rapport avec l’entité auditée, avec pour 
objectif de passer en revue les éventuelles divergences de fond et de forme et de 
s’accorder sur les priorités et délais des recommandations.  
 
Ainsi, chaque thème développé dans ce rapport fait l’objet d’une mise en contexte, de 
constats, et de recommandations soumis aux observations de l’audité. 
 
Afin de faciliter le suivi des recommandations, la Cour a placé dans la synthèse un tableau 
qui synthétise les améliorations à apporter et pour lequel l’entité auditée indique le 
responsable de leur mise en place ainsi que leur délai de réalisation. 
 
Sauf exception, la Cour ne prévoit pas de réagir aux observations de l’audité. Elle estime 
qu’il appartient au lecteur de juger de la pertinence des observations formulées eu égard 
aux constats et recommandations développés par la Cour. 
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3. Contexte général 

3.1. La solidarité internationale dans le canton de Genève 

3.1.1 La solidarité internationale à Genève  en chiffres 

La Genève internationale5 participe au rayonnement du canton mais aussi de la Suisse sur 
la scène mondiale. Au-delà de cette dimension symbolique, la présence de nombreuses 
organisations internationales (OI) et organisations non gouvernementales (ONG) dans le 
canton de Genève a des retombées économiques significatives. En 2023, près de 36’000 
personnes étaient employées par les 38 OI, 231 ONG et les États représentés par des 
missions permanentes sises dans le canton6. Au cours des dernières années, le nombre 
d’employés des OI a connu une progression continue jusqu’en 2022, passant de 21’488 
employés en 2011 à plus de 28'740 en 2022. Néanmoins, pour la première fois depuis une 
décennie, le nombre d’emplois dans les OI a diminué en 2023 (pour compter 28'730 
employés).  
En raison de sa taille, la Genève internationale a un impact économique significatif sur le 
canton. Selon une étude récente réalisée conjointement par l’université de Genève et 
l’EPFL7, un emploi équivalent plein temps dans le secteur de la Genève internationale 
génère environ 0,5 emploi supplémentaire dans la région franco-valdo-genevoise.  En 
outre, les OI disposant d’un siège ou d’un bureau à Genève ont dépensé, en 2021, plus de 
trois milliards F sur le territoire suisse pour le versement des salaires de leurs employés 
résidant en Suisse, les contributions sociales ainsi que les achats de biens et de services8.  

Selon l’étude précitée, l’activité des OI et ONG genevoises se concentre sur cinq 
thématiques principales : 

▪ L’action et le droit humanitaire, les droits humains et les enjeux liés aux migrations ; 
▪ Le travail, l’économie, le commerce, les sciences et les télécommunications ; 
▪ La santé ; 
▪ La paix, la sécurité et le désarmement ;  
▪ La défense de l’environnement et le développement durable. 

 

 
 

5 Dans le rapport, l’expression « Genève internationale » fait référence, sauf indication contraire, à l’ensemble 
des organisations internationales, missions permanentes et organisations non gouvernementales présentes 
sur le territoire genevois. 
6 Le nombre total d’ONG internationales est de 461, mais parmi elles 230 ne comptaient aucun employé dans 
le canton de Genève. 
7 Source : Étude sur l’impact du secteur international à Genève. Fondation de Genève, 2024. Cette étude a été 
réalisée conjointement par l’institut en recherche appliquée en économie et gestion de l’université de Genève 
et par le laboratoire de sociologie urbaine de l’EPFL. 
8 Source : Les organisations internationales établies à Genève : résultats de l’enquête 2023. OCSTAT, 2023. 
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Figure 1 : Nombre d’ONG et d’OI par domaine d’activité dans le canton de Genève, 2023 

 
Note : ces données comprennent les OI (N=38) et les ONG ayant au moins un employé (N=231). 

Certaines OI ont plusieurs domaines d’activités. 
Source : Fondation pour Genève, 2024 

Analyse : Cour des comptes, 2024 

 
 

3.1.2 Le financement public de la solidarité internationale  

Les montants alloués au financement de la solidarité internationale par les collectivités 
publiques genevoises ont augmenté de façon importante depuis le milieu des années 80 
(Figure 2). Le financement de la solidarité internationale a été multiplié par 6 entre 1985 
et 2020, passant de 2.4 à plus de 15 millions F. Sur le territoire genevois, le canton est le 
principal bailleur de fonds publics pour la solidarité internationale, ses financements 
représentant sur cette même période plus de la moitié des financements alloués. La Figure 
2 illustre également le bond important des montants alloués à cette thématique par le 
canton au début des années 2000 faisant suite à l’adoption d’une loi ambitieuse sur le 
financement de la solidarité internationale en 2001 (voir la section 3.2.1). 
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Figure 2 : Evolution des montants alloués à la solidarité internationale par les 
collectivités publiques, 1985-2020 

 
Sources : Genève Solidarité Sud – FGC, 2020 et Comptabilité financière intégrée pour les données 

cantonales à partir de 2015 
Analyse : Cour des comptes, 2024 

 
Les communes genevoises sont un autre acteur important du financement de la solidarité 
internationale, comme l’illustre la Figure 2. En 2020, les communes genevoises ont alloué 
près de 13.5 millions F à la solidarité internationale. Ainsi, sur les 29 millions F destinés à 
la solidarité internationale par les collectivités publiques genevoises en 2020, 46 % 
provenaient des communes (Ville de Genève : 24,5 % et les autres communes : 21,7 %). 
Cette proportion est relativement stable depuis 2015. 
 
Le financement de la solidarité internationale par les collectivités publiques genevoises 
s’opère de différentes façons :  

▪ Indirectement à travers des organismes intermédiaires (organisations 
internationales, fédération genevoise de coopération, ONG telles que Médecins 
sans frontières) ; 

▪ Directement aux organisations requérantes porteuses de projets. 
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Figure 3 : Les acteurs du financement public de la solidarité internationale à Genève 

 
Source : Cour des comptes, 2024 

 
Les financements indirects sont octroyés par une autorité politique tandis que les 
financements directs résultent d’un processus de sélection des demandes reçues de la part 
des porteurs de projets. Le présent audit se concentre sur le financement « direct » des 
projets (illustré par des traits pleins dans la Figure 3).  
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3.1.3 L’objectif des 0,7 %  

Une comparaison des montants alloués à la solidarité internationale par les différents 
cantons souligne la générosité du canton de Genève par rapport au reste de la Suisse. En 
2022, le second canton dans le classement (Berne) n’affecte qu’un quart du montant 
genevois à la solidarité internationale (Figure 4).  
 

Figure 4 : Montant de l’aide publique au développement par les cantons en 2022 (milliers F) 

 
Source : Seco, 2024 et comptabilité financière intégrée 

Analyse : Cour des comptes, 2024 
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Ce constat est confirmé lorsque ces montants sont rapportés aux budgets de 
fonctionnement9 des différents cantons. Il apparaît ainsi que le canton de Genève est le 
seul à dépasser la barre des 0,1 % du budget alloué à la solidarité internationale (Figure 5) 
mais il est en deçà de l’objectif de 0,7 % prévu dans la loi genevoise.   

 

Figure 5 : Part du budget de fonctionnement alloué à l’aide publique au développement 
par les cantons en 2022 

 
Analyse : Cour des comptes, 2024 

Source : Seco et EFK, 2024 

 
Malgré cette comparaison avantageuse, la part du budget cantonal allouée à la solidarité 
internationale n’est pas conforme à la cible mentionnée à l’article 2 de la loi sur le 
financement de la solidarité internationale (LFSI)10. Le but de 0,7 % du budget consacré à la 
coopération au développement est inscrit dans la LFSI. Il fait référence à un objectif 
international fixé en 1970 par l’Assemblée générale des Nations Unies adressé aux 22 pays 
les plus riches du monde dont la Suisse. Le taux d’effort de la Confédération s’élève à 0,4 % 
en 2022 et 202311. En 2001, Genève fut le premier canton suisse à adopter une loi avec 
l’objectif ambitieux de s’aligner avec cette cible. Le canton n’a jamais atteint cet objectif à 
l’inverse d’un tiers des communes genevoises comme l’illustre la carte suivante (voir la 
Figure 6).  
  

 
 

9 Cette donnée est issue des statistiques consolidées de la Conférence des directrices et directeurs cantonaux 
des finances. 
10 Cet objectif est repris dans le règlement d’application de la loi (art.19 alinéa 2).  
11 Source : site internet du département fédéral des affaires étrangères. Lien : 
https://www.eda.admin.ch/deza/fr/home/ddc/portrait/chiffres-statistiques/apd-suisse.html.  
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Une loi pionnière en Suisse 
(Extrait de la brochure « 20 ans de solidarité internationale », DAI (2021).) 

 
Le 4 octobre 2001, le Grand Conseil genevois adoptait la loi sur le financement de la 
solidarité internationale. Celle-ci fixait un objectif ambitieux préconisé par les Nations 
Unies, à savoir que le canton de Genève consacre 0,7% de son budget de fonctionnement 
annuel à la solidarité internationale, en soutenant divers projets dans ce domaine. Il 
s’agissait alors d’une première en Suisse qui a eu valeur d’exemple dans d’autres cantons.  
Les motivations politiques figurant alors dans le rapport de commission du Grand Conseil 
sont éloquentes et résonnent encore aujourd’hui : «Fidèle à sa longue tradition en matière 
humanitaire et de promotion de la paix, Genève doit pouvoir s’engager plus largement 
encore et dans le long terme afin d’exprimer sa solidarité à tous niveaux, des individus aux 
nations, pour le développement de la démocratie, pour de meilleurs équilibres sociaux et 
économiques et contre toutes les formes de discriminations ».  
 
Depuis, ce principe a été inscrit dans la Constitution de la République et canton de Genève, 
à l’article 146 « L’État soutient la vocation internationale de Genève en tant que centre de 
dialogue, de décision et de coopération internationale, fondé sur la tradition humanitaire 
et le droit, ainsi que sur les valeurs de paix et de solidarité ». 

 
Figure 6 : Carte des 0,7 % de financement de la solidarité internationale en 2020 

 
Source : FGC, 2021 

 
Au cours de ces dernières années, la part du budget annuel de fonctionnement allouée à la 

solidarité internationale par le canton de Genève s’est élevée à 0,2 % conformément à 

l’objectif fixé dans son budget annuel. Mais ce taux n’est conforme ni avec la loi ni avec le 

règlement d’application. La prise en compte des hausses exceptionnelles du budget 

consacré aux crises et aux conflits pour l’année 2023 – non prévus dans le budget initial – 

(Tableau 1) permet d’augmenter la part du budget de fonctionnement dédiée à la solidarité 

internationale à un niveau de 0,6 % mais pas d’atteindre l’objectif légal. 
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3.2. Le financement cantonal de la solidarité internationale 

3.2.1 Le cadre légal de la politique cantonale  

La politique cantonale en matière de solidarité internationale est fondée sur la LFSI de 
2001 et son règlement d’application (RFSI) de 2002. Depuis le 1er janvier 2020, la 
politique cantonale de solidarité internationale n’est plus rattachée au département 
présidentiel mais à la direction des affaires internationales (DAI) qui relève du 
département des finances.   
 
La DAI, créée en 2020, est composée de deux services : 

▪ Le service de la Genève internationale qui a pour mission « de traiter toutes les 
questions relatives à l'accueil et aux activités locales des organisations 
internationales ». 

▪ Le service de la solidarité internationale (SSI) qui a pour mission « de promouvoir 
un développement durable afin de contribuer à la lutte contre la pauvreté dans les 
pays les moins favorisés et agir pour enrayer les inégalités socio-économiques, la 
discrimination et l'exclusion » 12. 

 
Figure 7 : Organigramme de la direction des affaires internationales 

 
 

Source : Cour des comptes, 2024 

 
Selon le RFSI, à travers le financement de la solidarité internationale, l’État de Genève se 
donne pour objectif de contribuer à : 

• La promotion de la paix ; 
• La lutte contre la pauvreté ; 
• La réduction des phénomènes d’inégalités socio-économiques, des 

discriminations, d’exclusion et de violation des droits humains ; 
• La réduction de la dégradation de l’environnement et du gaspillage des ressources 

naturelles. 
  

 
 

12 Source : site internet de la DAI. Lien : https://www.ge.ch/organisation/dai-service-solidarite-internationale.  

https://www.ge.ch/organisation/dai-service-solidarite-internationale
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Ces axes directeurs de la politique cantonale sont complétés par la volonté, d’une part, de 
respecter « l’indépendance et [l’]autonomie des populations concernées » et, d’autre part, 
de « sensibiliser la population du canton aux problématiques des pays en développement » 
(RFSI, art. 2). 
 
Enfin, le champ d’application du financement de la solidarité internationale par l’État de 
Genève est également défini dans le règlement d’application (RFSI, art. 3) comme suit : 

▪ « Coopération au développement selon les principes édictés dans le cadre de 
l'Agenda 21 ; 

▪ Aide humanitaire (aide d'urgence, reconstruction et réhabilitation 
d'infrastructures, lutte contre les épidémies, les famines et les conséquences de 
conflits armés); 

▪ Coopération décentralisée, en collaboration avec des collectivités locales de pays 
en développement ; 

▪ Actions ou manifestations internationales sur territoire genevois s'inscrivant dans 
les domaines d'excellence de la Genève internationale ; 

▪ Aide aux missions des pays les moins avancés auprès des institutions 
internationales établies à Genève ; 

▪ Protection de la vie et des droits humains (promotion de la paix, bonne 
gouvernance, renforcement de la démocratie, prévention des conflits) ; 

▪ Coopération au développement économique et commercial (partenariat public-
privé (PPP) selon les critères définis dans le cadre de l'Agenda 21 cantonal. » 
 

Dans la mesure où la mission d’audit de la Cour porte sur le financement direct des projets 
d’aide au développement tel qu’il est prévu par la LFSI, l’analyse qui suit se concentre sur 
le service de la solidarité internationale en charge de l’exécution de cette politique. 

3.2.2 Le service de la solidarité internationale en chiffres 

Le SSI est le service le plus doté en personnel de la DAI avec 6 collaboratrices et 
collaborateurs pour un total de 5,3 ETP.  
 
La LFSI prévoit un financement de la solidarité internationale à hauteur de 0,7 % du budget 
courant de l’État ; en l’état le financement n’atteint annuellement que 0,2 %, ce qui 
correspond toutefois à l’objectif fixé par le canton dans ses budgets. Compte tenu de 
l’accroissement du budget de l’État au cours des vingt dernières années, le montant en 
valeur absolue alloué à la solidarité internationale a légèrement augmenté sur la période, 
passant de 14 millions F en 2005 à 16 millions F en 2021. 
 

Les subventions versées par le SSI se répartissent entre des financements directs de projets 
menés par des associations et organisations non gouvernementales (ONG) à destination 
des pays en développement (environ 38 % du total des subventions en 2021) et des 
financements octroyés sur la base de contrats conclus avec les institutions partenaires 
suivantes : 

▪ La Fédération genevoise de coopération (FGC) reçoit un montant annuel de 
3'000'000 F par an sur la base d’un contrat de prestations afin « de soutenir des 
projets de coopération au développement de ses organisations membres, ainsi que 
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d’informer et de sensibiliser le public genevois aux enjeux de la solidarité 
internationale »13 ; 

▪ Le Comité International de la Croix-Rouge (CICR) reçoit un montant annuel de 
4'500'000 F dans le cadre d’une convention quadriennale de partenariat qui vise la 
réalisation de projets d’aide humanitaire ; 

▪ L’organisation Médecins sans frontières (MSF) reçoit, depuis 2021, 1'000'000 F 
par an sur la base d’une convention signée en 2020 « afin de formaliser le soutien 
que le canton octroyait régulièrement à l'organisation pour ses projets d’urgence 
et d’aide humanitaire »14 ; 

▪ 42 missions diplomatiques de pays moins avancés (PMA) reçoivent un soutien 
financier annuel d’un montant total de près de 1'500’000 F sous la forme de 
participation au loyer afin de soutenir leur présence à Genève15. 

 
Le budget des subventions versées par le SSI s’est élevé, sur la période 2018-2021, à 
environ 16 millions F annuels. Le Tableau 1 révèle une diminution du montant des 
subventions versées directement aux projets qui s’explique pour l’essentiel par une 
comptabilisation séparée du financement octroyé à MSF à partir de 2021 à la suite de la 
conclusion d’un contrat de partenariat. En 2023, le montant total des subventions versées 
par le SSI s’est élevé à plus de 60 millions F, soit une multiplication par quatre du budget 
moyen entre 2018 et 2023. La croissance significative du budget de ces deux dernières 
années résulte des décisions du Conseil d’État et du Grand Conseil de soutenir le CICR et 
les populations touchées par des conflits et des catastrophes naturelles en octroyant des 
fonds supplémentaires pour l’aide humanitaire. Ainsi, en 2023, il a été décidé d’octroyer à 
l’organisation un supplément de 39.7 millions F d’aide structurelle, ainsi que 2.5 millions F 
(comptabilisé comme un financement direct aux projets mais par le biais du CICR) afin de 
financer des projets humanitaires à destination des réfugiés en Arménie, du conflit du 
Proche-Orient et du tremblement de terre en Turquie et en Syrie.  
 
  

 
 

13 Loi 12754 du 20 mai 2021, article 2. 
14 Rapport annuel du Conseil d’État au Grand Conseil sur la politique de la solidarité internationale pour l’année 
2021 (RD 1469). 
15 Arrêté du Conseil d’État du 10 octobre 2012. 
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Tableau 1 : Subventions versées à des collectivités publiques et à des tiers 

 Bénéficiaires 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

F
in

a
n

ce
m

e
n

ts
 

d
ir

e
ct

s 

Financements 
directs aux 
projets d’aide 
aux pays en 
développement 

7’355’874 
(46,5 %) 

7'372’331 
(46,5 %) 

7'215'281 
(46,1 %) 

6’013’301 
(37,8 %) 

5'940'160 
(27,2 %) 

6'548’497 
(10,2 %) 

Subventions 
extraordinaires 

     
8'000’000 

(12,5 %) 

A
u

tr
e

s 
fi

n
a

n
ce

m
e

n
ts

 

Comité 
international de 
la Croix-Rouge 

4’500’000 
(28,5 %) 

4'500’000 
(28,4 %) 

4’500’000 
(28,7 %) 

4’500’000 
(28,3 %) 

4'500'000 
(20,6 %) 

4'500'000 
(7 %) 

Subventions 
extraordinaires 

    
6'000’000 

(27,4 %) 
39'700’000 

(61,9 %) 

Fédération 
genevoise de 
coopération 

2'500’000 
(15,8 %) 

2’500’000 
(15,8 %) 

2'500’000 
(16 %) 

3'000’000 
(18,8 %) 

3'000’000 
(13,7 %) 

3'000’000 
(4,7 %) 

Aide aux pays les 
moins avancés 

1'454’361 
(9,2%) 

1’485’193 
(9,4 %) 

1'454’464 
(9,3 %) 

1'415’045 
(8,9 %) 

1'416'073 
(6,5 %) 

1'414'395 
(2,2 %) 

Médecins sans 
frontières 

   
1'000’000 

(6,3 %) 
1'000’000 

(4,6 %) 
1'000’000 

(1,6 %) 

Total des subventions 
15’810’235 

(100 %) 
15’857’524 

(100 %) 
15’669’745 

(100 %) 
15’928’346 

(100 %) 
21'856’233 

(100 %) 
64'162’892 

(100 %) 

Note : Sont reportés, dans ce tableau, les versements comptabilisés qui peuvent différer du 
budget. 

Source : Comptabilité financière intégrée, 2024 
Analyse : CDC, 2024.  

  
Le RFSI prévoit un traitement différent des demandes de subventions selon le montant. 
Ainsi, pour les demandes de financement inférieures ou égales à 60'000 F, le département 
est habilité à octroyer des subventions. Pour des montants supérieurs à 60'000 F, les 
dossiers sont soumis au préavis de la commission consultative, dont le secrétariat est 
assuré par le SSI, puis transmis au Conseil d’État. La commission consultative est composée 
de 8 membres désignés par le Conseil d’État pour une durée de 5 ans, et leur mandat est 
limité à 15 ans (RFSI, art. 11).  
 
Entre 2018 et 2023, les projets dont la subvention était inférieure ou égale à 60'000 F 
représentaient la majorité du nombre de projets financés (61 %), comme l’illustre le 
Tableau 2. Toutefois, en montants alloués, les projets bénéficiant d’une subvention 
inférieure à 60’000 F ne représentaient, en 2023, qu’1.7 million F, tandis que les projets 
validés par le Conseil d’État avaient bénéficié d’un total de 4.8 millions F (Tableau 3).  
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Tableau 2 : Nombre de subventions versées selon la typologie par année 
 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 Total 

Département : 
subventions ≤ 
60'000 F 

75 
(69,4 %) 

67 
(67 %) 

53 
(62,3 %) 

31 
(46,7 %) 

37 
(52,1 %) 

49 
(59,8 %) 

312 
(60,9 %) 

Conseil d’État : 
subventions > 
60'000 F 

33 
(30,6 %) 

33 
(33 %) 

32 
(37,6 %) 

35 
(53 %) 

34 
(47,9 %) 

33 
(40,2 %) 

200 
(39,1 %) 

Total 
108 

(100 %) 
100 

(100 %) 
85 

(100 %) 
66 

(100 %) 
71 

(100 %) 
82 

(100 %) 
512 

(100 %) 

Note : ces données couvrent uniquement les financements directs aux projets d’aide au 
développement. Elles n’incluent pas la subvention extraordinaire de 8 millions F versée en 2023. 

Source : SSI, 2024 
Analyse : CDC, 2024.  

 
 

Tableau 3 : Montant total des subventions versées selon la typologie par année 
 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 Total 

Département :  
subventions  
≤ 60'000 F 

 2'746’367 
(37,3 %)  

 2'357’640 
(32 %)  

 1'933’460 
(31,1 %)  

 1'207’052 
(20,1 %)  

1'532’690 
(25,8 %)  

1'716'497 
(26,2 %) 

11'493'706 
(29,1 %) 

Conseil d’État : 
subventions  
> 60'000 F 

 4'609’507 
(62,7 %)  

 5'015’453 
(68 %)  

 4'281’821 
(68,9 %)  

 4'806’249 
(79,9 %)  

4'408’020 
(74,2 %) 

4'832'000 
(73,8 %) 

27'953'050 
(70,9 %)  

Total 
 7'355’874 

(100 %)  
 7'373’093 

(100 %)  
 6’215 281 

(100 %)  
 6'013’301 

(100 %)  
5'940’710 

(100 %) 
6'548'497 

(100 %) 
 39'446'756 

(100 %)  

Note : ces données couvrent uniquement les financements directs aux projets d’aide au 
développement. Elles correspondent aux versements comptabilisés et n’intègrent pas la 

subvention extraordinaire de 8 millions F versée en 2023. 
Source : SSI, 2024 

Analyse : CDC, 2024.  
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Sur la période 2018-2023, la principale thématique financée est la thématique des droits 
humains et de la promotion de la paix (y compris la sensibilisation de la population 
genevoise) (Tableau 4 et Tableau 5). 
 

Tableau 4 : Nombre de subventions versées par thématique et par an 
 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 Total 
Droits humains et promotion de la 
paix 

22 18 18 16 16 19 109 

Manifestations à Genève impliquant 
des acteurs des pays en 
développement 

18 20 14 10 13 15 90 

Environnement 15 12 15 12 12 12 78 

Santé 12 16 13 6 11 12 70 

Education et formation 15 13 14 11 5 7 65 

Aide humanitaire 14 12 8 6 7 8 55 

Culture / Sensibilisation 7 9 3 2 NA NA 21 

Coopération décentralisée 1   3 NA NA 4 
Aménagement du territoire / 
Développement communautaire 

4 NA NA NA NA NA 4 

Aides aux études et à la formation NA NA NA NA 4 6 10 

Information / Sensibilisation NA NA NA NA 3 3 6 

Total 108 100 85 66 71 82 512 
Note : ces données couvrent uniquement les financements directs aux projets d’aide au 
développement. Elles correspondent aux versements comptabilisés et n’intègrent pas la 

subvention extraordinaire de 8 millions F versée en 2023. 
Source : SSI, 2024 

Analyse : CDC, 2024.  

 
 

Tableau 5 : Montant subventionné par thématique en 2023  
 

Montant (F) Part des 
financements 

Droits humains et promotion de la paix 1'754'730 27% 

Santé 1'455'000 22% 

Environnement 802'730 12% 

Manifestations à Genève impliquant des acteurs des pays en développement 764'167 12% 

Aide humanitaire 519'000 8% 

Aides aux études et à la formation 521'870 8% 

Coopération décentralisée NA NA 

Education et formation 361'000 5% 

Information / Sensibilisation 370'000 6% 

Total 6'548'497 100% 
Note : ces données couvrent uniquement les financements directs aux projets d’aide au 
développement. Elles correspondent aux versements comptabilisés et n’intègrent pas la 

subvention extraordinaire de 8 millions F versée en 2023. 
Source : SSI, 2024 

Analyse : CDC, 2024.  

 

file://///srv-f1.cdc.local/fichiers%20partages$/Commun/Métier/EF/En%20cours/EF.00023%20Solidarité%20internationale/D%20Bases%20légales/B1_102%20RD01536.pdf
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3.2.3 Le dispositif de financement des projets d’aide au développement  

La procédure de sélection des projets directement financés par le SSI (première ligne du 
Tableau 1) repose sur les dossiers soumis au département pas les organisations 
requérantes. Le porteur du projet doit satisfaire les conditions cumulatives suivantes 
(RFSI, art.7) : 

▪ Justifier d'une activité régulière dans le canton de Genève ; 
▪ Offrir toutes les garanties relatives à la bonne gestion opérationnelle, 

administrative et financière du projet, ainsi que sur la viabilité et la pérennité de 
celui-ci ; 

▪ Fournir tout renseignement utile concernant le ou les partenaire(s) dans le pays 
d'intervention ; 

▪ Apporter un soutien tangible au projet en espèces ou en nature ; 
▪ Appliquer une politique transparente quant à ses sources de financement.  

 
Selon le site internet du service16, les demandes de subventions sont évaluées à l’aune des 
critères suivants : 

▪ Le projet doit répondre à un besoin avéré ; 
▪ La viabilité du projet est prise en considération ; 
▪ Le partenaire local doit être en mesure de gérer le projet ; 
▪ Les technologies utilisées doivent être appropriées aux besoins et capacités 

locales ; 
▪ Le projet doit promouvoir un développement durable ; 
▪ Le plan de financement du projet doit compter plusieurs bailleurs de fonds ; 
▪ Le projet ne doit pas être lié à des activités de prosélytisme politique ou religieux. 

 
Conformément au cadre réglementaire, le traitement des demandes de financement 
adressées au SSI est encadrée par des procédures internes qui prévoient quatre phases 
distinctes (pour les projets bénéficiant d’une subvention): 

▪ La phase de recevabilité qui vise à évaluer l’éligibilité de l’organisation requérante 
et du projet soumis au service ; 

▪ La phase de sélection qui vise à analyser de manière plus approfondie le projet en 
vue d’une décision d’octroi ou de refus ; 

▪ La phase d’attribution correspond au versement d’une subvention ; 
▪ La phase d’évaluation qui vise à apprécier les réalisations du projet durant ou à la 

fin d’un financement. 
  

 
 

16Source : https://www.ge.ch/demande-soutien-financier-projet-solidarite-internationale/financement-
projet-aide-au-developpement/humanitaire. 

https://www.ge.ch/demande-soutien-financier-projet-solidarite-internationale/financement-projet-aide-au-developpement/humanitaire
https://www.ge.ch/demande-soutien-financier-projet-solidarite-internationale/financement-projet-aide-au-developpement/humanitaire
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Comme le résume le Tableau 6, à chaque phase correspond une liste de documents requis 
et/ou produits par le service. 
 

Tableau 6 : Etapes du processus de traitement des demandes de financement  

1. Phase de recevabilité 

Documentation 
requise 

Rapports d’activité annuels, comptes/états financiers révisés/vérifiés, 
statuts, procès-verbal de l’assemblée générale ou du conseil de 
fondation. 

Documentation 
produite par le SSI 

 

2. Phase de sélection 

Documentation 
requise 

Formulaire de demande de soutien financier avec ses annexes, 
formulaire budget, cadre logique. 

Documentation 
produite par le SSI 

Note opérationnelle, note financière 

3. Phase d’attribution 

Documentation 
requise 

Procès-verbal de la commission interne (subvention ≤ 60'000 F) ou de la 
commission consultative de la solidarité internationale (subvention > 
60'000 F), lettre d’accord du magistrat (subvention ≤ 60'000 F) ou du 
Conseil d’État (subvention > 60'000 F) 

Documentation 
produite par le SSI 

Convention de financement, ordre de paiement 

4. Phase d’évaluation intermédiaire/ finale 

Documentation 
requise 

Rapport financier, rapport opérationnel, preuves de transferts bancaires 
sur le terrain, rapport d’activité annuel, procès-verbal de l’AG ou du 
conseil de fondation, comptes/états financiers révisés/vérifiés, lettre de 
l’organe de révision/ de vérification des comptes, rapport d’audit de fin 
de projet pour les subventions > 60'000 F 

Documentation 
produite par le SSI 

Grille de lecture opérationnelle, fiche diagnostic financier, ordre de 
paiement pour les projets pluriannuels, note de rencontre, courrier de 
remboursement des excédents, confirmation du remboursement par le 
service des finances du département, courrier de clôture. 

Source : SSI, 2024 
Analyse : CDC, 2024.  

 
L’essentiel des travaux menés par la Cour a consisté à analyser la conformité du traitement 
des demandes de financement reçues par le SSI au regard de la réglementation et des 
procédures susmentionnées.  
  

file://///srv-f1.cdc.local/fichiers%20partages$/Commun/Métier/EF/En%20cours/EF.00023%20Solidarité%20internationale/D%20Bases%20légales/B1_102%20RD01536.pdf
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4. Des procédures et des pratiques 
insuffisamment formalisées 

 
Les travaux de la Cour ont permis de vérifier et de confirmer la conformité des procédures 
internes du SSI au regard de la réglementation. Ainsi, les critères utilisés, la documentation 
requise et les différentes étapes du processus de traitement sont conformes aux 
dispositions réglementaires. Par exemple, le RFSI prévoit qu’une commission consultative 
préavise les demandes soumises pour un projet dont le montant demandé est supérieur à 
60’000 F. La Cour a constaté que cela était le cas et que sa composition et ses règles de 
fonctionnement sont conformes aux dispositions réglementaires. 
 
À la suite de cette première analyse, la Cour a effectué des analyses sur une sélection 
aléatoire de 26 projets afin de s’assurer de la conformité du traitement des dossiers au 
regard des procédures existantes (pour plus de détails sur les dossiers inclus dans 
l’échantillon, voir le Tableau 7 en annexe)17. Les projets ont été sélectionnés de façon à : 

▪ Obtenir une proportion équivalente de petits projets (dont la subvention accordée 
est inférieure ou égale à 60'000 F) et de grands projets (supérieure à 60’000 F) ; 

▪ Couvrir l’ensemble des thématiques couvertes par le SSI (droits humains, 
environnement, éducation et formation, santé, Genève internationale) ; 

▪ Retenir les projets ayant obtenu une subvention récemment (au cours des cinq 
dernières années). 

 
Pour chaque dossier, une analyse systématique a été effectuée à l’aide d’une grille de 
lecture identique pour les phases d’instruction18, d’attribution et d’évaluation. Il ressort 
que pour la quasi-totalité des dossiers étudiés, la documentation existante a permis de 
vérifier la conformité du traitement des dossiers au regard des procédures existantes. 
Cette analyse a été complétée par des entretiens menés auprès des collaborateurs du 
service (chargés de projet, contrôleuse de gestion, membres de la direction), des 
rapporteurs de la commission consultative ainsi que des représentants d’organisations 
récipiendaires d’une subvention et d’institutions ayant une activité de bailleurs de fond 
similaire au SSI. Cette démarche a permis de formuler les constats présentés dans cette 
section. 
 

Un niveau d’exigence reconnu et apprécié par les organisations partenaires 
 
De manière générale, les travaux de la Cour ont démontré l’investissement des 
collaborateurs du SSI dans leurs relations avec les organisations requérantes. Il a été 
souligné à plusieurs reprises, et par différents interlocuteurs, que l’un des points forts du 
service en comparaison à d’autres bailleurs réside dans les échanges soutenus tout au long 
d’un partenariat ainsi que dans le niveau d’exigence du service. Plusieurs organisations ont 
souligné la régularité et la qualité des échanges informels et formels, tout au long des 
différentes étapes du processus, qui contribuent non seulement à une meilleure 
compréhension mutuelle mais aussi à des améliorations internes aux projets.   

 
 

17 Avant l’ouverture de la mission (durant l’étude de faisabilité), 18 autres projets avaient fait l’objet d’une 
analyse approfondie de la Cour. Au total, la Cour a donc passé en revue 44 projets ayant bénéficié d’un 
financement par le SSI. 
18 Dans le cadre de cette mission, la Cour utilise le terme d’instruction pour englober les phases d’éligibilité et 
de sélection précédemment présentées. 
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4.1. Constat 1 : Une étape préalable de sélection qui est cruciale mais 
reste peu traçable 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
Pour la plupart des projets étudiés par le SSI, il existe une phase préalable à la réception 
formelle des demandes de financement, ou de refinancement, qui est essentielle dans le 
processus de sélection des projets mais qui demeure peu traçable. 
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
Le taux d’acceptation des demandes est réduit de près de moitié lorsque cette étape 
préalable est prise en compte. La phase préliminaire d’analyse est le moment où s’opère 
l’essentiel de la sélection des projets par le service. Du fait de son importance dans le 
processus de sélection des dossiers, garder une trace est nécessaire non seulement pour 
assurer la traçabilité de cette étape mais aussi pour valoriser le travail effectué par les 
équipes. 
 

Ce qui appuie le constat de la Cour ? 
 
Selon le processus de traitement des dossiers, explicité dans les procédures du service, une 
analyse des dossiers est prévue lors de la phase d’éligibilité (ou de recevabilité) puis lors de 
la phase de sélection. Or, la plupart des projets étudiés par le SSI font l’objet d’un tri en 
amont du processus formalisé. Cette phase préalable prend la forme d’une prise de contact 
par l’organisation requérante (par téléphone ou par courriel) éventuellement suivie par 
l’organisation d’une rencontre avec le SSI. Selon le service, cette prise de contact permet 
d’opérer un premier filtre duquel résulte un gain de temps à la fois pour le SSI (lors de la 
phase de sélection) et pour les organisations requérantes qui évitent d’investir des 
ressources dans la rédaction d’une demande lorsque leurs chances d’aboutir sont trop 
faibles. 
 
La Cour relève qu’en 2022, le taux d’acceptation formelle des dossiers de moins de 
60'000 F est de 93% mais est réduit à 51% si l’étape préalable informelle est prise en 
compte. Le taux d’acceptation formelle des grands projets (aux montants octroyés 
supérieurs à 60'000 F) est de 100 %. Selon le service, ce taux résulte à la fois d’une analyse 
préalable relativement poussée et d’une présence plus marquée de partenaires 
« historiques ».  
 
Malgré son importance, cette étape n’apparaît pas dans la procédure existante. Elle doit 
néanmoins faire l’objet d’une note de rencontre selon les collaborateurs du SSI. Lors de 
cette rencontre, le SSI peut demander une « concept note » à l’organisation requérante ainsi 
que d’autres documents tels qu’un rapport d’activité, des statuts (s’il s’agit d’une 
association nouvellement créée, etc.). Lors des analyses de dossier effectuées par la Cour, 
la documentation fournie n’a pas permis de retracer de manière systématique cette phase 
préalable de sélection.  
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4.2. Constat 2 : Une procédure de déclaration des liens d’intérêts 
incomplète 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
Il n’existe pas de procédure de déclaration des liens d’intérêts. Ce constat s’applique aux 
collaborateurs du SSI et à la relation qui lie les responsables de l’organisation requérante 
à ceux de son partenaire local. Depuis l’entrée en fonction de la nouvelle commission le 1er 
février 2024, les rapporteurs de la CCSI sont quant à eux désormais tenus de remplir une 
déclaration de liens d’intérêts. Ces procédures incomplètes génèrent un risque de conflit 
d’intérêts dans le cadre de la sélection des projets par les collaborateurs du service et les 
rapporteurs de la commission, ainsi que dans le choix des partenaires locaux par 
l’organisation requérante.  
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
Un conflit d’intérêts survient lorsqu’un individu peut être soupçonné d’agir avec partialité 
ou déloyauté en raison d’un intérêt étranger à l’organisme pour lequel il agit. En cas de 
conflit d’intérêts avéré, il n’est pas assuré que les financements sont alloués de manière 
impartiale et efficiente.  
 
Les rapporteurs de la commission consultative étant sélectionnés en raison de leur activité 
professionnelle liée à la solidarité internationale, l’existence de liens d’intérêts avec les 
porteurs de projet ne peut pas être exclue. En outre, lors des entretiens menés avec la ville 
de Genève, la DDC et la FGC, la Cour a constaté qu’une attention particulière était 
accordée, lors de la phase d’instruction, à la vérification de l’existence de liens d’intérêts 
entre les responsables des organisations bénéficiant d’une subvention et ceux de leur 
partenaire local. Considérant que ce risque est important pour un certain nombre d’ONG 
basées à Genève, certains bailleurs conditionnent l’octroi d’un financement à l’absence de 
liens familiaux ou de relations trop étroites.  
 
L’absence d’une procédure formalisée de prévention des risques de conflit d’intérêts se 
traduit par un risque accru d’une allocation inefficiente des ressources ainsi que par un 
risque de traitement partial des projets. 
 

Ce qui appuie le constat de la Cour ? 
 
Au sein des instances du SSI 
Actuellement, ni les collaborateurs du service ni les rapporteurs de la commission 
consultative ne déclarent de façon systématique leurs liens d’intérêt. La déclaration de 
l’existence d’un conflit d’intérêts repose sur la confiance et la récusation sur l’initiative 
individuelle. Lors des entretiens menés, il est apparu qu’une récusation pour cause de lien 
d’intérêts ou de proximité implique une abstention lors d’un vote, mais pas une exclusion 
de la séance. Ils sont donc témoins de la discussion. De fait, cette méthode de récusation 
ne permet pas de lever toute suspicion sur l’influence du récusé sur l’orientation des 
décisions d’octroi. 
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Au niveau des partenaires locaux 
Lors des entretiens menés avec des institutions similaires au SSI, la Cour a constaté que 
d’autres bailleurs conditionnent l’octroi d’un financement à l’absence de liens familiaux ou 
de relations étroites entre l’organisation requérante et le partenaire local. Cet aspect n’est 
documenté ni dans les procédures du service ni dans les dossiers analysés. Pour ces 
raisons, lors des analyses de dossier effectuées, la Cour n’a pas pu contrôler si l’éventualité 
d’un conflit d’intérêts avec les responsables des organisations locales avait été 
systématiquement prise en considération lors de l’instruction des dossiers. 
 

4.3. Constat 3 : L’instruction des dossiers ne repose pas sur l’utilisation 
systématique d’une grille de critères 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
Les procédures du service mentionnent une grille de critères, mais il est apparu, lors des 
entretiens menés, que ni le service ni les rapporteurs de la commission consultative 
n’utilisent de manière systématique de grille de critères pour évaluer les dossiers transmis 
par les organisations requérantes. Ce choix est du ressort des chargés de projet.  
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 

Sur la base des analyses de dossier menées par la Cour, seuls 15 % des dossiers analysés 
disposaient d’une grille de critères dûment remplie. La non-utilisation d’une grille de 
critères de manière systématique et identique se traduit par un risque de ne pas procéder 
à l’intégralité des contrôles requis et par un risque d’inégalité dans le traitement des 
demandes de financement selon les chargés de projet et selon les rapporteurs.  
 

Ce qui appuie le constat de la Cour ? 
 
Au niveau des chargés de projet 
Les critères formulés dans le règlement d’application et dans les procédures sont 
formalisés dans une grille de critères à cocher et remplir par les chargés de projet afin 
d’évaluer une demande de soutien financier par une organisation requérante. Ils doivent 
permettre de s’assurer que les projets d’aide répondent aux objectifs et conditions de la 
politique cantonale. Ces critères sont les suivants : 
 

▪ Population impliquée :  
- Impact sur la population ; 
- Contribution de la population locale au projet ; 
- Initiatives locales sont encouragées ; 
- Projet mené sans considération d'ethnie, de sexe ou religion, etc.  

▪ Contenu et structure du projet : 
- Réponse à un besoin avéré ; 
- Buts et étapes du projet clairement définis dans un calendrier d'action ; 
- Limite de l’aide externe déterminée dans le calendrier d’action ; 
- Respect du contexte local ; 
- Utilisation des potentialités locales et technologies appropriées aux 

besoins ; 
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- Absence d’activités liées au prosélytisme politique ou religieux ; 
- Budget et frais de fonctionnement réalistes par rapport aux objectifs du 

projet. 
▪ Contexte et impact du projet :  

- Promotion du développement durable ; 
- Effets favorables sur l'environnement ;  
- Amélioration de la condition féminine et des droits de l'enfant ; 
- Cohérence avec la Genève internationale. 

▪ Viabilité du projet :  
- Couverture sur le long terme des frais récurrents de fonctionnement ; 
- Effet durable du projet au-delà de la période de soutien.  

▪ Institutions et partenaires locaux :  
- Capacité du partenaire local à réaliser le projet, d'assurer sa gestion et sa 

comptabilité, son évaluation ; 
- Transparence des sources de financement du partenaire local. 

▪ Financements : 
- Présence d’autres bailleurs de fonds dans le plan financier ; 
- Participation financière de l’organisation requérante au projet. 

 
Cette grille de critères est conforme au règlement d’application. Toutefois, en l’absence de 
directive sur la façon de mesurer et de valider chacune de ces conditions, les différents 
éléments de cette liste (par exemple, le respect du contexte local, la promotion du 
développement durable, etc.), peuvent faire l’objet d’une interprétation différente selon 
les chargés de projet. L’absence de directive interne sur les exigences minimales à 
satisfaire pour certains de ces critères rend difficile une compréhension et une utilisation 
uniforme de cette grille. En outre, plusieurs questions demeurent quant aux conclusions à 
tirer de son utilisation : quelle est l’importance relative de chaque critère ? Quels sont les 
critères qui doivent être obligatoirement satisfaits ?   
 
Au niveau de la commission consultative 
Les rapporteurs de la commission consultative n’ont pas de grille d’analyse fournie par le 
service mais peuvent s’appuyer sur un document ad hoc qui rappelle les principes 
généraux du financement de la solidarité internationale par le canton ainsi que les 
conditions et les critères d’éligibilité. Il en ressort un risque d’inégalité dans le traitement 
des demandes reçues lors d’un passage en commission consultative.  
 
Alors que le passage d’un projet en commission consultative prévoit une discussion entre 
un rapporteur désigné « pour » et un rapporteur désigné « contre », les analyses de procès-
verbaux réalisées par la Cour ont révélé que dans certains cas, le rapporteur « contre » 
n’émettait pas d’opinion contradictoire. Cette observation renforce l’intérêt de disposer 
d’une grille de critères uniforme dont l’utilisation est clarifiée pour assurer une égalité 
dans le traitement des dossiers passant en commission. 
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4.4. Constat 4 : Des pratiques de contractualisation en décalage avec 
les dispositions règlementaires 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
La pratique de subventionnement du SSI se traduit par des formes de contractualisation 
multiples dont les critères d’application ne sont pas formalisés et, pour certaines d’entre 
elles, des exigences de suivi et de contrôle qui ne sont pas claires. 
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
Le choix du service de faire évoluer certaines des formes de financement d’une approche 
« projet » vers une approche « stratégique », sans base réglementaire, génère un risque de 
traitement partial lors des phases de sélection, d’attribution et d’évaluation des dossiers. 
 

Ce qui appuie le constat de la Cour ? 
 
À son article 2, la LFSI stipule que le canton soutient des projets de coopération, d’aide au 
développement, de promotion de la paix et de défense. La notion de « projet » est reprise 
de manière systématique dans le règlement d’application : 
 

Art. 1 (Buts) 

« Le présent règlement a pour buts : […] b) de fixer les critères et les modalités d'octroi de 
subventions aux projets d'organismes œuvrant dans le domaine de la solidarité internationale ». 

 

Art. 5 (Principes), alinéa 1 

« Dans la limite des ressources disponibles, l’Etat soutient financièrement des projets conformes 
au cadre défini par les articles 2 et 3 ». 

 
Sur la base des analyses réalisées par la Cour, il ressort que les financements directs aux 
projets d’aide au développement prennent trois formes d’engagement19 (illustrées en 
rouge dans la Figure 8) : 
 

1. Les conventions « standards » qui soutiennent un projet spécifique, clairement 
délimité ; 

2. Les conventions « standards » qui soutiennent un programme ou des axes 
stratégiques de l’organisation ; 

3. Les conventions de partenariat qui soutiennent un programme ou des axes 
stratégiques de l’organisation. 

 
 
 
 
 

 
 

19 Nous excluons ici la FGC, le CICR et MSF qui sont respectivement au bénéfice d’un contrat de prestation, 
d’une convention de partenariat, et d’un contrat de partenariat. Cette distinction est également opérée dans 
le rapport annuel du conseil d’Etat au Grand Conseil sur la politique de la solidarité internationale. 
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 Figure 8 : Tableau synoptique des types de subventions versées par le SSI 

 
Source : CDC, 2024 



 

Audit de conformité — Financement cantonal direct des projets d’aide au développement  36 / 56 

Si la première forme de contractualisation est conforme aux dispositions figurant dans le 
RFSI, la deuxième et la troisième sortent d’une logique de projet pour adopter une 
approche et un financement de type stratégique. À travers ses analyses de dossier, la Cour 
a identifié quatre cas qui exemplifient cette évolution des pratiques. 
 

Cas 1 – Dossier soumis en 2021 
Contribution financière : 540'000 F pour la période 2021-2023, soit 180'000 F par 
année. 
Type de contractualisation : convention standard « axes stratégiques » 
 
L’organisation a bénéficié de financements antérieurs. La demande analysée s’insère 
dans les domaines de la protection de la vie et des droits humains. Le demande de 
financement déposée (et discutée lors d’une rencontre avec le service en amont du 
dépôt de la demande formelle) a pour objectif de tenir compte « des réalités et des besoins 
tant opérationnels que structurels de [l’organisation]. Plutôt que de rechercher un soutien 
selon une approche projet, [l’organisation] sollicite le canton afin que ce dernier contribue à la 
mise en œuvre de son plan stratégique 2020-2023 »20. 
 
Extraits d’échanges entre les commissaires : 
 
« [Le commissaire A] trouve le dossier soumis très bon. Selon lui, soutenir le programme, c’est 
contribuer au fonctionnement de [l’organisation] en général ». 
« [Le commissaire B] revient lui aussi sur la qualité du dossier soumis. Il trouve le plan 
stratégique clair pour un sujet pouvant être complexe. Il valorise également le soutien du 
canton dans la durée ainsi que le passage d’une approche projet à une approche stratégique et 
l’ouverture du SSI là-autour ». 

Extrait du procès-verbal de la commission consultative du 8 février 2021 
 
 

Cas 2 – Dossier soumis en 2021 
Contribution financière : 540'000 F pour la période 2021-2023, soit 180’000 F par 
année. 
Type de contractualisation : convention standard « axes stratégiques » 
 
L’organisation a bénéficié de financements antérieurs. La demande analysée s’insère 
dans les domaines des droits humains et de la Genève internationale. La demande de 
financement déposée (et discutée lors d’une rencontre avec le service en amont du 
dépôt de la demande formelle) a pour objectif de tenir compte « des réalités et des besoins 
tant opérationnels que structurels de [l’organisation]. Plutôt que de chercher un soutien selon 
une approche projet, [l’organisation] sollicite le canton pour une contribution à la réalisation 
d’une partie de son plan stratégique 2021-2025 »21. 
 
Extraits d’échanges entre les commissaires et la directrice : 
 
« [Le commissaire A] confirme qu’il ne s’agit pas d’une demande « projet » à proprement parler 
mais d’une demande d’appui à un axe stratégique. Il estime que l’approche programmatique 
est très positive au-delà du document de projet qui n’est pas satisfaisant ». 

 
 

20 Extrait de la note au dossier rédigée par le chargé de projet et datée du 25 janvier 2021. 
21 Extrait de la note au dossier rédigée par le chargé de projet et datée du 10 mars 2021. 
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« [Le commissaire B] partage les points évoqués par « [le commissaire A]. Par contre, il estime 
que la présentation est relativement légère et que la commission a été habituée à voir des 
dossiers plus solides. Selon lui, le budget est incompréhensible […] Il est surpris que 
[l’organisation] ne puisse pas prévoir un budget sur 3 ans pour ses axes stratégiques étant 
donné que les dépenses portent presque uniquement sur les ressources humaines ». 
« [Le commissaire C] a de la peine à comprendre l’approche « axe stratégique », d’autant que 
les axes stratégiques ne sont pas bien définis ». 
 
Au terme de la délibération de la commission consultative concernant la demande de 
financement du « cas 2 », la directrice résume la situation de la manière suivante :  
 
« Pour MSF et le CICR, des contrats de partenariats sont établis. Dans le cas de la FGC, il s’agit 
d’un projet de loi avec un contrat de prestations. Toutes les autres demandes suivent des 
logiques « projet ». Toutefois, pour les organisations de droits humains […] le financement par 
programme ou par stratégie est plus adapté que l’approche « projet ».  

Extrait du procès-verbal de la commission consultative du 30 mars 2021 

 
A noter que la commission a donné un préavis favorable à l’unanimité au financement 
du « cas 2 » sous condition de la soumission complémentaire d’un montage financier 
cohérent. 

 
 

Cas 3 - Dossier soumis en 2022 
Contribution financière : 590'000 F pour la période 2022-2025, soit 70'000 F en 2022, 
200'000 F en 2023, 150'000 F en 2024 et 170'000 F en 2025. 
Type de contractualisation : convention standard « axes stratégiques » 
 
L’organisation a bénéficié de financements antérieurs. Les domaines dans lesquels 
s’insère le projet sont les droits humains et la sensibilisation et l’information. La 
demande de financement déposée (et discutée lors d’une rencontre avec le service en 
amont du dépôt de la demande formelle) concerne la mise en œuvre d’une partie de la 
stratégie 2022-2026 de l’organisation « […] par le biais d’une subvention globale et non un 
soutien selon une approche projet »22. 
 
« [La Directrice précise] que le canton a pu se rendre compte de la manière dont [l’organisation] 
travaillait. Satisfait du résultat, le canton souhaite maintenant s’associer à la mise en place de 
la stratégie de [l’organisation]… »  

Extrait du procès-verbal de la commission consultative du 13 septembre 2022 
 
 
  

 
 

22 Extrait de la note au dossier rédigée par le chargé de projet et datée du 23 août 2022. 
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Cas 4 – Dossier soumis en 2023 
Contribution financière : 800'000 F pour la période 2023-2026, soit 200'000 F par 
année. 
Type de contractualisation : Convention de partenariat  
 
Il s’agit d’un premier financement dans le domaine des droits humains. Au vu de la 
difficulté pour l’organisation requérante de présenter un projet, le SSI a fait le choix de 
soumettre aux rapporteurs de la commission consultative une convention de 
partenariat : 
 
« [La directrice] explique qu’au départ, le SSI voulait travailler sur la base d’un projet. 
Cependant, compte tenu de la difficulté [de l’organisation] de présenter un projet classique et 
du fait que le canton était un petit bailleur23 mais qu’il était important pour lui d’être partie 
prenante de ce fonds, le SSI a décidé d’opter pour une solution plus facile. Cette solution 
permettait ainsi une flexibilité bien plus importante, tout en considérant l’envie du canton de 
travailler avec [l’organisation]… » 

Extrait du procès-verbal de la commission consultative du 28 mars 2023 
 
L’analyse de ces quatre cas soulève des enjeux concernant à la fois l’opérationnalisation 
des critères utilisés pour déterminer une forme d’engagement plutôt qu’une autre et la 
traduction des notions de « flexibilité » et de « souplesse » lors des processus d’instruction, 
d’attribution et de suivi. Ce deuxième point est particulièrement important au regard des 
12% de la contribution financière globale qui peuvent être utilisés par les organisations 
pour couvrir leurs charges de fonctionnement, soit principalement les salaires et le loyer 
(voir encadré ci-dessous). 
 

 

Le règlement d’application prévoit une limite aux financements des frais de 
fonctionnement des organisations subventionnées. Ainsi, « […] à l’exception des frais 
directement liés aux projets, les frais de fonctionnement des entités requérantes peuvent être 
financés jusqu'à concurrence maximale de 12% de la contribution de l'Etat » (RFSI, Art 5. al. 
4).   

 
Confronté à la difficulté, pour les organisations requérantes engagées dans la thématique 
des droits humains, à trouver des financements et au fait que la grande majorité de leurs 
charges se traduit par des dépenses salariales, le SSI a souhaité faire évoluer une partie de 
son financement vers une approche par programme/axes stratégiques permettant ainsi à 
ces entités de bénéficier d’un subventionnement sans contrainte d’allocation sur un projet 
spécifique. Ce financement, qui porte sur une période pluriannuelle doit néanmoins 
répondre aux mêmes exigences de suivi en termes de reporting et d’indicateurs. Les quatre 
cas présentés ci-dessus s’inscrivent dans cette logique. Le dernier revêt néanmoins une 
forme particulière puisque le type de contractualisation adopté par le canton prend la 
même forme juridique que le contrat conclu avec le CICR, soit une convention de 
partenariat qui déplafonne de manière formelle le seuil des 12% prévu dans le règlement 
d’application. 
  

 
 

23 La participation demandée au canton représente 1,51% du budget total de l’organisation. 
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5. Des processus d’évaluation pas 
systématiques 

 
Les travaux de la Cour ont permis de vérifier et de confirmer la conformité des procédures 
internes du SSI quant aux processus de suivi financier des organisations subventionnées. 
La documentation requise (rapports financiers et organisationnels, audits financiers de fin 
de projet), les exigences en termes de présentation des comptes et les travaux de suivi sur 
l’attribution des fonds au projet financé sont conformes aux dispositions réglementaires. 
Par ailleurs, le suivi du traitement des montants de la subvention non dépensée est 
également réalisé conformément à la procédure interne au service.  
 
À la suite de cette première analyse, la Cour a réalisé des travaux pour vérifier la 
conformité des pratiques du SSI quant à la mise en œuvre de « l’évaluation » dans le suivi 
des projets financés. Pour ce faire, elle a basé ses travaux sur deux sources de données :  

1. Les évaluations externes depuis 2010, soit cinq rapports pour cinq projets évalués 
(le dernier réalisé en 2019). 

2. Les rapports de mission depuis 2015, soit cinq rapports pour 15 projets visités (le 
dernier réalisé en 2019). 

 
Dans un deuxième temps, la Cour s’est également intéressée à la manière dont les résultats 
de ces deux types de contrôle étaient mobilisés lors des processus de refinancement 
(Figure 9).  Pour ce faire, elle a demandé au service d’extraire les notes au dossier rédigées 
par les chargés de projets et les procès-verbaux des commissions internes et externes pour 
chacun des 20 projets concernés. Une analyse du contenu des rapports de mission et des 
évaluations a été réalisée sur la base d’une grille de critères (voir le Tableau 7 en annexe). 
 
Pour réaliser ses travaux portant sur la mise en œuvre du processus d’évaluation dans le 
suivi des projets financés, la Cour à développer une méthode d’analyse séquencée en 
quatre étapes résumées dans le schéma suivant. 
 

Figure 9 : Méthode d’analyse de la Cour sur l’utilisation des travaux d’évaluation dans les 
processus de refinancement 

 

Source : CDC, 2024. 

 
Finalement, la Cour s’est intéressée au système d’information et au suivi des différentes 
phases des processus métiers du SSI.  
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5.1. Constat 5 : Des évaluations et des rapports de mission peu 
exploités 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
Le service mandate des évaluations externes et réalise des rapports de mission de qualité. 
Les collaboratrices et les collaborateurs du SSI produisent des rapports de mission de 
grande qualité au regard du temps limité passé sur le « terrain ». La somme de données 
récoltées, la diversité des acteurs rencontrés et le souci apporté à la représentativité des 
parties prenantes participent à faire de ces documents des sources d’information 
centrales pour renseigner la stratégie de financement du service. 
 
En revanche, les évaluations sont peu fréquentes et, de manière générale, ces deux formes 
de « suivi » sont peu exploitées et valorisées lors des processus d’instruction ultérieurs. 
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
Les évaluations sont l’occasion de questionner la pertinence de la reconduction d’un 
financement sachant que l’organisme subventionné s’engage à travers la convention à 
« […] adopter une politique active et diversifiée de recherche de fonds en vue de stimuler et 
d’augmenter son autonomie financière vis-à-vis des financements du canton »24. Elles sont aussi 
un outil déterminant pour identifier les enjeux et les spécificités du « terrain » pour nourrir 
la réflexion sur la stratégie du service. 
 
Par ailleurs, les rapports de mission et les évaluations sont potentiellement des sources 
d’information utiles pour renseigner la capacité de l’organisation requérante à répondre 
aux exigences en termes de gouvernance de projet et de gestion des parties prenantes. 
 

Ce qui appuie le constat de la Cour ? 
 
Dans le cadre de la coopération au développement, une évaluation de projet, de 
programme ou de stratégie est une analyse généralement « externe » qui mesure et 
apprécie les résultats obtenus et détermine le degré d’efficacité atteint. Elle analyse 
également l’efficience, la pertinence et la durabilité du projet en utilisant des données de 
monitoring. Celles-ci sont souvent vérifiées lors de visites de projets et d’entretiens avec 
des parties prenantes et des bénéficiaires25. 
 
L’évaluation doit également permettre d’identifier à la fois les facteurs de réussite et les 
causes d’échec. Les leçons ainsi tirées constituent des éléments déterminants pour statuer 
sur le possible refinancement d’une organisation requérante et, plus généralement, 
informer la stratégie d’action du bailleur de fond. 
 
La LFSI, à son article 4, présente l’évaluation comme une pratique faisant partie à part 
entière de l’activité de suivi à réaliser par le SSI : « Les projets soutenus par la République et 

 
 

24 Source : Formulation mentionnée dans toutes les conventions standards signées par les organisations 
requérantes. 
25 Source : Information du Département fédéral des affaires étrangères sur l’efficacité de la coopération au 
développement (« Mesure d’efficacité au sein de la direction du développement et de la coopération »), 
consulté le 16 mars 2024. 
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canton de Genève sont régulièrement évalués par le Conseil d’Etat ou par un organisme 
compétent. Le Conseil d’Etat soumet un rapport annuel au Grand Conseil sur ce thème ». Le 
règlement d’application (RFSI) à son article 14 (alinéa 3) précise en une phrase ce qui est 
attendu du service en termes d’évaluation : « [Le département] peut avoir recours à une 
évaluation indépendante des projets et procède ponctuellement à un contrôle sur le terrain ». 
 
Dans la pratique, le service conduit deux types d’évaluations conformément au RFSI : les 
suivis extra-muros et les évaluations externes.  
 
Dans le premier cas, il s’agit de visites sur le terrain réalisées généralement par deux 
membres du service et d’une durée de 10 à 15 jours environ. Le choix géographique de la 
mission repose sur l’opportunité de maximiser le nombre de visites de projets financés. Le 
format de rapport est toujours le même, soit une partie introductive qui détaille le 
programme de la mission, une explication des enjeux et du contexte local et le compte 
rendu des observations réalisées sur les différents projets26. Lorsque la contrôleuse de 
gestion du SSI fait le déplacement un volet financier (organisation comptable et gestion 
financière du partenaire local) complète la grille d’analyse. 
 
Dans le second cas, le SSI mandate généralement une évaluation externe tous les deux 
ans27 et à ses frais. Les raisons du recours à ce type de mandat sont diverses : les membres 
de la commission consultative peuvent enjoindre le service à prévoir une telle démarche 
en cas de doute sur la capacité de l’organisation à atteindre les objectifs qu’elle s’est fixés, 
et conditionner à mi-parcours la libération des fonds aux résultats de l’évaluation ; 
l’analyse des effets d’un programme peut engager une réflexion stratégique du service sur 
la pertinence de financer des projets dans une aire  géographique donnée ou d’engager une 
réflexion sur l’utilité de soutenir des thématiques spécifiques dans des contextes sociaux 
et politiques particuliers. 
 
Appréciation des rapports de mission 
Les rapports de mission sont de qualité et permettent de récolter des informations 
pertinentes. La démarche permet de mieux comprendre les risques et les difficultés liés au 
terrain et de porter un regard critique sur la mise en œuvre du projet mené soit par 
l’antenne locale de l’organisation, soit par le partenaire local. Les observations et les 
entretiens réalisés avec les différentes parties prenantes, notamment les participants (ou 
public-cible) et les autorités, renforcent la compréhension des enjeux contextuels du 
projet. Cependant, la forme et le contenu de ces visites sur le terrain s’apparentent 
davantage à des analyses descriptives et opérationnelles qu’à des évaluations proprement 
dites répondants à des standards professionnels. 
 
La Cour relève également que le volet comptable et financier n’est pas systématiquement 
intégré au rapport de mission.  
 
L’utilité de cette démarche pourrait être optimisée. Actuellement, l’objet de la visite est 
focalisé sur la réalisation des projets financés et ne permet pas de porter une analyse plus 
globale sur l’organisation de l’entité et ses méthodes de travail. 
 

 
 

26 Les éléments renseignés sont les suivants : date d’acceptation par le Conseil d’Etat, durée du financement, 
localisation, contexte, finalité, bénéficiaires, partenaire, objectifs, activités et réalisation, compte-rendu de la 
visite, constats et conclusions/recommandations. 
27 Cette fréquence était la règle jusqu’en 2019. Depuis, le service n’a plus mandaté d’évaluation externe. 
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Appréciation des évaluations externes 
Les évaluations externes (ou sur mandat) répondent à un cahier des charges qui se décline 
à travers une série de questions formulées par les membres du service et le possible 
concours des membres de la commission consultative. Les enjeux et les critères 
d’évaluation sont clairement identifiés et renseignés. La méthodologie est documentée et 
mise en lien avec les questions posées. De manière générale, les cinq mandats d’évaluation 
sont conformes aux standards de la société suisse d’évaluation (SEVAL). 
 
Comme mentionné dans le cas des rapports de mission, les périmètres d’analyse de ces 
évaluations ne permettent pas de capitaliser sur les travaux menés pour informer une 
phase d’instruction d’une demande de financement soumis par la même organisation mais 
sur un projet différent. 
 

5.2. Constat 6 : Un système d’information inadapté 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
Le SSI ne dispose pas d’outils de gestion informatique performants pour le traitement de 
ses dossiers et peine à générer des tableaux de bords ou des indicateurs de son activité. 
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
Le nombre des documents transmis par les organisations requérantes et la fréquence des 
contacts entre celles-ci et les chargés de projet engagent un volume d’information qu’il est 
nécessaire de gérer de manière systématique pour permettre à la fois une instruction et 
des contrôles efficients. 
 
Par ailleurs, le pilotage des activités nécessite de pouvoir générer des indicateurs de suivi 
des activités en continu, de manière fiable et automatisée. 
 
Finalement, il existe un risque significatif de perte d’information dans la mesure ou deux 
employées du SSI sont dépositaires de la connaissance historique des financements et de 
leur organisation au sein des données archivées. 
 

Ce qui appuie le constat de la Cour ? 
 
Au cours de l’audit, le SSI a été sollicité à plusieurs reprises pour procéder à des extractions 
de données sur ses activités ou sur le suivi des différentes phases du financement des 
projets. Si les informations demandées ont pu être identifiées et transmises dans des délais 
raisonnables, il n’en demeure pas moins que les ressources consacrées par le service pour 
y répondre peuvent être considérées comme disproportionnées si l’on compare les temps 
de traitement usuels des logiciels métiers pour répondre à ce type de requête. En outre, la 
compilation manuelle de données implique inévitablement des risques d’erreur non-
négligeables.  
 
Les analyses de dossier ont également confirmé les lacunes dans l’organisation de 
l’information. La documentation requise n’est pas systématiquement présente dans les 
dossiers échantillonnés. En outre, le succès d’une recherche au sein des documents 
archivés repose principalement sur le « mémoire institutionnelle » du personnel. Lors des 
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entretiens menés, le service a confirmé le besoin « urgent d’une base de données adaptée 
et fonctionnelle ». 
 
Des entités aux activités similaires comme la direction du développement et de la 
coopération (DDC) ou la FGC utilisent des logiciels intégrés comme le système de gestion 
des ressources SAP ou un dispositif élaboré autour d’un outil de gestion de la relation client 
(CRM).  
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6. Recommandations 
 

Recommandation n°1 :  
Formaliser l’étape préalable de sélection 
 
Cette recommandation est liée au constat 1 « Une étape préalable de sélection qui est cruciale 
mais reste peu traçable ». 
 
La Cour recommande au SSI de formaliser la phase préliminaire de sélection à travers une 
adaptation de ses procédures : soit en rajoutant cette étape préalable soit en l’intégrant 
dans l’étape d’éligibilité existante. 
 
Modalités possibles :  

▪ Intégrer cette phase préalable dans la phase d’éligibilité des procédures existantes 
(voir la recommandation n°3) ; 

▪ Ou élaborer une procédure spécifique à cette phase préalable avec des critères 
propres. 
 

 
Livrable :  

▪ Procédure d’instruction des dossiers mise à jour. 
 
 

Avantages attendus :  
▪ Assurer la traçabilité du traitement des demandes de financement reçues ; 
▪ Valoriser le travail réalisé par le service lors de cette phase ; 
▪  Limiter le risque de traitement partial des demandes de financement. 
 

Recommandation 1 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

28 La priorité de cette recommandation est moyenne, car elle agit de manière significative sur l’amélioration de 
la traçabilité et favorise une plus grande égalité de traitement entre les dossiers reçus.  

Priorité : Moyenne28 

Position du DF :  
La recommandation sera mise en œuvre par l’élaboration d’une procédure spécifique à 
cette phase préalable.  
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Recommandation n°2 :  
Compléter la procédure d’identification et de prévention des conflits 
d’intérêts  
 
Cette recommandation est liée au constat 2 « Une procédure de déclaration des liens d’intérêts 
incomplète ». 
 
La Cour recommande au SSI de compléter la procédure d’identification et de prévention 
des conflits d’intérêts tant en son sein qu’au sein de la commission consultative et de tenir 
compte de ce risque au niveau des partenaires locaux des organisations financées. 
 
La procédure de prévention des conflits d’intérêts intégrera a mimina les dispositions 
suivantes : 

▪ La tenue d’un registre des liens d’intérêts des collaborateurs du SSI mis à jour 
annuellement ; 

▪ Une procédure de récusation (absence durant la discussion et le vote) ; 
▪ Une procédure de sanction en cas de manquement. 

Ces déclarations de liens d’intérêts recenseront a minima l’activité professionnelle actuelle 
et les associations/organisations au sein desquelles les individus ont le statut de membre 
d’un organe décisionnel. 
 
Concernant la prévention du risque de conflit d’intérêts entre les organisations financées 
et les organisations partenaires locales, le SSI doit s’assurer d’une distinction claire entre 
les bénéficiaires du projet, le partenaire local et l’organisation financée. En cas de doute, le 
SSI doit entreprendre les démarches nécessaires pour s’enquérir des liens de proximité 
entre les responsables de l’organisation financée et ceux de son partenaire local.  
 
Livrables :  

▪ Procédure de prévention du risque de conflit d’intérêts intégrant un registre des 
liens d’intérêts (pour les collaborateurs et les rapporteurs) mis à jour 
régulièrement ainsi que des règles relatives aux conditions d’une récusation ; 

▪ Directive sur les exigences en termes d’absence de lien entre les responsables des 
organisations requérantes et ceux de leur partenaire local. 

 
Avantages attendus :  

▪ Limiter le risque de conflit d’intérêts ; 
▪ Assurer une meilleure allocation des ressources ; 
▪ Limiter le risque de traitement partial des demandes de financement. 

 

Recommandation 2 :  acceptée  refusée 

 

 

 
  

 
 

29 La priorité de cette recommandation est moyenne en raison du risque modéré de conflit d’intérêts constaté 
dans l’analyse des dossiers et des entretiens menés lors de l’audit.  

Priorité : Moyenne 29 

Position du DF :  
La recommandation sera mise en œuvre par l’élaboration d’une directive interne pour les 
collaboratrices et collaborateurs de l’ensemble de la direction des affaires internationales. 
Bien que des mesures soient déjà en place pour la commission consultative, celles-ci seront 
précisées dans une directive interne.  
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Recommandation n°3 :  
Uniformiser les pratiques des chargés de projet en matière 
d’instruction des dossiers et des rapporteurs au sein de la commission 
consultative. 
 
Cette recommandation est liée au constat 3 « L’instruction des dossiers par les chargés de projet 
et les rapporteurs ne repose pas sur l’utilisation systématique d’une grille de critères ». 
 
La Cour recommande au SSI d’appliquer de manière systématique une grille de critères 
adaptée aux objectifs et aux exigences de la politique cantonale lors de l’instruction des 
dossiers. La Cour encourage également le SSI à élaborer un guide d’utilisation précisant les 
exigences minimales attendues pour chaque critère. 
 
 
Livrables :  

▪ Grille de critères incluant un guide d’utilisation pour l’instruction des dossiers par 
les chargés de projet ; 

▪ Grille de critères incluant un guide d’utilisation pour l’analyse des dossiers par les 
rapporteurs de la commission consultative ; 

▪ Clarification des directives à l’intention des rapporteurs « pour » et « contre » de la 
commission consultative. 

 
 
Avantages attendus :  

▪ Faciliter l’instruction et l’analyse des demandes de financement ; 
▪ Améliorer la traçabilité des contrôles effectués ; 
▪ Limiter le risque de traitement partial des demandes de financement. 

 

Recommandation 3 :  acceptée  refusée 

 

 

  

 
 

30 La priorité de cette recommandation est moyenne, car son impact est modéré sur l’amélioration des 
processus métiers du service.   

Priorité : Moyenne30 

Position du DF : 
La recommandation sera mise en œuvre par une révision des critères d’évaluation et par 
l’élaboration d’un guide d’utilisation pour l’instruction des dossiers, tant pour les 
collaborateurs et collaboratrices du service de la solidarité internationale, que pour les 
membres de la commission consultative.  
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Recommandation n°4 :  
Clarifier la pratique de contractualisation du SSI 
 
Cette recommandation est liée au constat 4 « Des pratiques de contractualisation en décalage 
avec les dispositions réglementaires ». 
 
La Cour recommande au SSI d’assurer l’adéquation entre sa pratique de contractualisation 
et les dispositions réglementaires. 
 
Livrables :  

▪ Définir dans une directive interne l’objet des différents types de contrat ; 
▪ Clarifier la possibilité de financer l’action stratégique d’une organisation plutôt 

qu’un projet spécifique et, le cas échéant, modifier le RFSI en conséquence ;  
▪ Clarifier si la part de la subvention octroyée aux frais de fonctionnement des 

organisations requérantes peut être variable en fonction, par exemple, du domaine 
de financement (cf. « Droits humains ») et, le cas échéant, modifier le RFSI en 
conséquence ; 

▪ Formaliser un système de contrôle financier à travers une procédure qui liste les 
exigences et les contrôles attendus pour chaque type de subventionnement 
octroyé par le service.  

 
Avantages attendus :  

▪ Limiter le risque de traitement partial des demandes de financement ; 
▪ Renforcer la cohérence dans les processus d’attribution et de contrôle des 

subventions ; 
▪ Rendre plus efficient le système de contrôle interne. 

 

Recommandation 4 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 
 
 

 
  

 
 

31 La priorité de cette recommandation est élevée, car elle agit de manière déterminante pour assurer la 
transparence et le traitement équitable des demandes soumises au SSI. 

Priorité : Elevée31 

Position du DF : 
La recommandation sera mise en œuvre par une clarification des pratiques et des types de 
soutiens. Une évaluation sera menée pour établir si le règlement doit être adapté. Le délai 
fixé au 30 juin 2025 tient dès lors compte de ce facteur.   
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Recommandation n°5 :  
Valoriser les informations des rapports de mission et des évaluations 
externes 
 
Cette recommandation est liée au constat 5 « Des évaluations et des rapports de mission peu 
exploités ». 
 
La Cour recommande au SSI de mieux valoriser les travaux d’évaluation et les rapports de 
mission afin de renseigner les processus d’instruction ultérieur et la stratégie de 
financement du service. 
 
Livrables :  

▪ Intégrer dans les évaluations externes et les rapports de mission un volet 
analytique sur la gouvernance de projet basé, par exemple, sur la méthodologie 
HERMES33. L’apport d’une analyse en termes de gouvernance de projet pourrait 
renseigner de manière critique les méthodes de travail de l’organisation ; 

▪ Reprendre systématiquement dans la « note au dossier » l’ensemble des constats 
et recommandations figurant dans une évaluation ou un rapport de mission 
précédant la nouvelle instruction ; 

▪ Discuter en séance plénière (membres du service et de la commission consultative 
les résultats des évaluations et des rapports de mission) les résultats des 
évaluations et des rapports de mission ; 

▪ Adopter un « plan d’évaluations externes pluriannuel » qui définisse a minima les 
critères de sélection des projets à évaluer. 

 
Avantages attendus :  

▪ Améliorer l’instruction des dossiers à travers une meilleure valorisation de 
l’information récoltée lors des travaux d’évaluation et de mission ; 

▪ Renforcer la stratégie de financement du service en capitalisant sur les retours du 
terrain. 

 

Recommandation 5 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 
 
 

 
  

 
 

32 La priorité de cette recommandation est moyenne car son impact est modéré sur l’amélioration des 
processus métiers du service.   
33 Source : Site Internet de la Confédération suisse. Lien : https://www.hermes.admin.ch/fr/gestion-du-
projet/comprendre/commentaires-concernant-l-utilisation/gouvernance.html.  

Priorité : Moyenne32 

Position du DF : 
Un plan pluriannuel d’évaluations externes et de voyages « terrains » sera adopté selon les 
propositions de la Cour et en collaboration avec la commission consultative. Les résultats 
seront intégrés de manière plus systémique dès 2025.  
 

https://www.hermes.admin.ch/fr/gestion-du-projet/comprendre/commentaires-concernant-l-utilisation/gouvernance.html
https://www.hermes.admin.ch/fr/gestion-du-projet/comprendre/commentaires-concernant-l-utilisation/gouvernance.html
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Recommandation n°6 :  
Adopter un nouveau logiciel métier 
 
Cette recommandation est liée au constat 6 « Un système d’information inadapté ». 
 
La Cour recommande au SSI de se doter d’un nouveau logiciel métier qui lui permette de 
mettre en relation les phases de sélection, d’instruction et de suivi des dossiers de manière 
intégrée.  
 
Livrable :  

▪ Mettre en place un outil de « gestion des relations clients (CRM) » qui intègre à la 
fois une plateforme et une base de données adaptées aux activités du SSI. 

 
Avantages attendus :  

▪ Améliorer l’efficience à chacune des phases du processus de traitement des 
dossiers ; 

▪ Assurer une plus grande traçabilité et cohérence dans le traitement des dossiers ; 
▪ Renforcer et fiabiliser le monitoring des activités du SSI ; 
▪ Faciliter le reporting, y compris financier. 

 

Recommandation 6 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 
 
  

 
 

34 La priorité de cette recommandation est très élevée, car elle agit de manière à la fois déterminante pour 
assurer la traçabilité du traitement des demandes soumises au SSI et significative sur l’amélioration de 
l’ensemble de la chaîne des processus métiers du service. 

Priorité : Très élevée 34 

Position du DF : 
Ce projet est prioritaire : le besoin d’un système d’information adapté pour l’ensemble de 
la direction des affaires internationales a été identifié, et le DF l’a déjà intégré dans ses 
priorités informatiques dès 2023. Il est en cours de réalisation et le délai de mise en 
production est prévu d’ici au 31.03.2025 
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7. Degré de priorité des recommandations 
Le degré de priorité de mise en œuvre des recommandations permet de hiérarchiser les 
recommandations de la Cour par priorité et de mettre en avant de façon explicite ce qui 
est important. 
 
La Cour a fixé quatre degrés de priorité : 
▪ Très élevé 
▪ Élevé 
▪ Moyen 
▪ Faible 

 
Cette hiérarchisation est réalisée en fonction de six critères, mobilisés en fonction des 
objectifs de la mission : 
▪ Favoriser l’atteinte de l’objectif de la politique publique ; 
▪ Amélioration des prestations délivrées ; 
▪ Amélioration de la performance des processus ; 
▪ Amélioration de la gouvernance ; 
▪ Risques à couvrir ; 
▪ Maîtrise des coûts. 

 
Les critères utilisés dans le cadre de la présente mission sont détaillés dans la synthèse au 
chapitre « tableau récapitulatif des recommandations ». 
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Genève, le 18 juin 2024 
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Magistrat suppléant Magistrate titulaire Magistrat suppléant 
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10. Annexes 

10.1. Echantillon pour les analyses de dossiers 

 
Tableau 7 : Liste des projets sélectionnés pour les analyses de dossier 

N °Association 
/ Organisation 

Année du 
financement 

Montant (F) Thématique Lieu d’intervention 

1 2022 20’000 
Genève 

internationale 
Sénégal 

2 2022-2023 30’000 
Education et 

formation 
Laos 

3 2023 20’000 Humanitaire Afghanistan 

4 2021-2023 70’000 
Genève 

internationale 
Afrique de l'Ouest 

5 2022-2024 150’000 Humanitaire Afghanistan 

6 2020-2022 145’000 Droits humains Afrique 

7 2022-2024 30’000 
Education et 

formation 
Genève 

8 2021-2023 180’000 Droits humains Monde 

9 2022-2024 150’000 Santé Soudan 

10 2020-2022 180’000 Environnement Tanzanie 

11 2021-2023 180’000 Santé Thaïlande 

12 2022 30’000 Environnement Ethiopie 

13 2019-2022 150’000 Droits humains Egypte 

14 2021-2023 60’000 Humanitaire Mozambique 

15 2019-2021 121’005 
Coopération 

décentralisée / HUG 
Népal 

16 2023-2024 30’000 Santé Sénégal 

17 2021-2024 180’000 
Aides aux études et à 

la formation 
Afrique, Amérique 

latine, Asie 

18 2022 50’000 Droits humains Libye 

19 2022-2024 60’000 
Genève 

internationale 
Afrique 

20 2022 60’000 Droits humains Guatemala 

21 2022-2023 40’000 Environnement Syrie 

22 2020-2022 70’000 Environnement Kenya 

23 2021-2023 60’000 Humanitaire Pakistan 
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24 2023-2026 200’000 Droits humains Monde 

25 2020-2022 100’000 
Genève 

internationale 
Genève 

26 2022-2024 75’000 Environnement Madagascar 

 

10.2. Grille d’analyse pour les rapports de mission et les évaluations 
externes 

 
Tableau 8 : Liste récapitulative des critères utilisés pour analyser les rapports de mission et les 

évaluations externes35 

Critères communs 

Nom de l'organisation  

Année de l'évaluation 

Montant du projet évalué  

Période de refinancement 

Mandataire ou membres de l'équipe détachés 

Lien  

Commentaires/appréciation CDC 

Degré de priorisation des recommandations36 : 

Faible 
Moyen 
Elevé  

Mention de l'évaluation/rapport de mission dans la note au dossier 

Mention de l'évaluation/rapport de mission dans le PV de commission consultative 

Commentaires de la CDC 

Critères SEVAL pour les évaluations externes  

A. Principes de portée générale 

A1 Absence de préjugés vis-à-vis des résultats et impartialité 

A2 Transparence 

A3 Prise en compte des parties prenantes et des groupes 

A4 Approche centrée sur l’utilisation et l’appropriation 

A5 Rapport approprié entre coût et utilité 

A6 Garantie des compétences requises 

A7 Assurance-qualité 

A8 Conformité à la loi 

A9 Protection de la personnalité et confidentialité 

A10 Ethique 

A11 Respect 

A12 Loyauté 

 
 

35 La première partie de la grille (« critères communs ») a été appliquée uniquement à l’analyse des rapports de 
mission. En revanche, l’analyse des évaluations externes a mobilisé l’ensemble des critères de la grille. 
36 Le degré de priorisation général des recommandations émises par les entités évaluatrices est déterminé de 
la manière suivante par la Cour : 
Faible =Les éléments identifiés sont peu ou pas significatifs et ne portent pas sur la gestion réalisée par l’organisation. 
Moyen = Des problèmes opérationnels sont identifiés mais ne remettent pas en cause la gestion réalisée par 
l'organisation. 
Elevé = Des problèmes organisationnels et/ou opérationnels sont identifiés et questionnent la gestion opérée par 
l’organisation. 
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B. Planification et réalisation 

B1 Clarification de l’objet d’évaluation, de la raison d’être, des questions de l’évaluation et de 
l’utilisation 

B2 Prise en compte du contexte 

B3 Respect du calendrier 

B4 Convention d’évaluation 

B5 Concept d’évaluation approprié 

B6 Récolte et analyse de données de manière scientifique 

B7 Récolte de données dans une mesure appropriée 

B8 Fiabilité et validité de la récolte de données 

B9 Qualité et pertinence des informations 

C. Appréciation et communication des résultats 

C1 Appréciation complète et équitable 

C2 Appréciation transparente et conclusions fondée 

C3 Recommandations utiles 

C4 Communication adéquate des résultats 

C5 Documentation de l’évaluation 

C6 Accès aux résultats de l’évaluation 

 
 
 

 



 

 

 
 
 

 
Vous pouvez participer à l'amélioration de la 

gestion de l'État en prenant contact avec la               

Cour des comptes.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Toute personne, de même que les entités comprises dans son périmètre d’action, peuvent 
communiquer à la Cour des comptes des faits ou des pratiques qui pourraient être utiles à 
l'accomplissement des tâches de cette autorité.   

La Cour des comptes garantit l'anonymat des personnes qui lui transmettent des 
informations.   

Vous pouvez prendre contact avec la Cour des comptes par téléphone, courrier postal ou 
électronique.    

 

Cour des comptes 

Route de Chêne 54, 1208 Genève  |  022 388 77 90 

info@cdc-ge.ch  |  www.cdc-ge.ch 

 

mailto:info@cdc-ge.ch
https://www.cdc-ge.ch/

